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Insertions par autorité de justice, 

COUK IMPÉRIALE DE PARIS, 

HjJJJîJJJ^ Du 12 octobre 1859. 

•tÙ SÎ* EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE ÈUCLÈRE. 

Étirait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

i ! Ô :-■ ''«™- ; 

Sur l'appel interjeté par le nommé Julien Duclère, âgé 

de vingt-huit ans,- né à Nesles, arrondissement de> Pontoi-

se, demeurant à La Villette, rue de Flandre, 72, prbfes-

«tots de marchand de lait, 
■ D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, 7e^chambre, le 20 mai 1859, qui, en 

le déclarant oéupable d'avoir, en mars 1859, mis en ven-

te du lait qu'il savait êtrefateifié par «addition d'eau dans 

lapropor-tion de43 pour 100, et qui, faisant application 

desarticles ley6 delà loi du 27 mars 1891, et 423 du 

tiwlepënal, l'a condamné à douze jours d'emprisonne-

ment, à 50 fr. d'amende et aux-frais du procès, et ordon-

né que'le jugement serait'affiché par ■ extrait au nombre 

de irenW exemplaires, notamment à la porte de l'établis-

seoient-de Duelère, et dé plus inséré à se* frais dans trois 
journaux, -.s-. <

t
. . : ; -Jt rtsaoiSE *»* j 

La Cour impériale de Paris, Ghambre des appels de 

police foweaiionnelle* par .arrêt eD'daie du-12* i octobre 

1899; a confirmé purement, et simplement le jugement ci-

dftsiis'daté et*énoncé.' J •• .• ,< 

^ 1 1 Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procufeu*-général impérial, 
f :>'.'"'/' ce requérant - .in; «^^«fli j 

Le grenier en chef, 

il ... LOT. 
v», pour M. le procureur-général, 

Le fubstitut délégué,-
1 " -AICHGNO»/ 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 4 novembre 1859. 

EXTRAIT
1
 D'ARRÊT CONTRE*MARCHAIS 

Ziïrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

• m lus >.. Paris.-, , ,■ ■„ 

| Sur 1 appel interjeté par 'le nommé Louis Marchais, 

%i/llC!.n.iUnnle"six an£' Bé à AngPulême» demeurant à 

vin y>rue Perronet, 20, profession de* marchand 

dinJ* 

;.enlî; 

,
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ledÂ-» . 8ns' 7' el""i'bre, le28 juin dernier, qui. cm 

Paris f!, °UÇable d'avoir. én 1859, mis èn vente, à 
Jj-V'n 4u'i! savait êlre falsifié par addition d'ëau, 

du^'Jr^^Pp'^cation des articles 1", 5, 6 de la loi 
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Pour extrait conforme, 

délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, | 

Le greffier en chef, 

' Pour M io " l^01-

MOIGNON. , ' 

Vu 

JUSTICE CIVILE 

% DE CASSATION (ch..des requêtes). 

Résidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 1\ janvier. VS!«ÏE. _ 
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-118 «nereilce, bien que l'acquéreur avoue 

qu'en effet ii n'a payé que 25,000 fr. au lieu de 29,000 

franes, s'il ajoute que le prix n'était pas de 40,000 fr., et 

qu'il ne devait au vendeur que ce qu'il lui a payé. Cet aveu 

doit être pris en son entier et ne peut être divisé contre 

celui qui l'a fait. 

, A lui autre point cle vue, la demande doit encore ê-

tre écartée si, de Jft correspondance échangée entre lgs 

partie», U résulte, «inon une preuve complète, du moins 

UB commencement de preuve par écrit qui rend vraisem-

blable le fait-allégué par l'acquéreur, à savoir que le prix 

de la vente n'est en réalité que de 25,000 francs, et si te 

juge trouve le complément de cette preuve dans les pré-

somptions que la loi déclare admissibles eu pareil cas. 

IL Un décret portant concession temporaire de terrain 

en Algérie,à la charge par le concessionnaire de payer 

aux entrepreneurs, maçons et fournisseurs, les sommes 

qui iear restaient dues pour constructions et travaux exé-

cutés aDtérîeurement, n'implique pas l'obligation delà 

part des concessionnaires qui ont remplacé plus tard ee 

premier concessionnaire de payer à celui-ci le prix des 

travaux et constructions qu'il aurait fait faire pendant 
çy^AA^it îoa terrains à lui concédés. L'arrêt qui a 

refuse de reconnaître une telle obtigaTiou ^utum? uoiiV^ 

du décret de concession n'en a fait qu'une saine appliéa^ 

lion et ne l'a pas interprété. H n'a donc pu commettre en 

cela aucun excès de pouvoir, aucun empiétement sur les 

attributions de l'autorité administrative. 

-TH. Le premier concessionnaire ne peut pas non plus 

puiser dans l'article 555 du Code Napoléon le droit de se 

faire rembourser la valeur des matériaux et le prix dé la 

main-d'œuvre, sans avoir égard à la plus-value résultant 

des constructions, alors qu'il est constaté en fait qu'jLnè 

justifie de rten à l'appui de sa demande. Cette déclaration, 

émanée du pouvoir discrétionnaire du juge, échappe à la 

censure do la Cour de cassation. • .< i 

•Rejet, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-géuéral de Peyra-

mont, plaidant M" Pougnet, du pourvoi du sieur Nassoy 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger du 23 juin 

1856. 

FËM¥Ë DOTALE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — INSCRIPTION DE 

. , . , gjjjg-* .Mm.. . | 

La femme dotale qui demande à faire valoir son hypo • 

thèque légale sur des biens qu'elle prétend avoir apparte-

nus 'à' sou mari ad moment de son mariagé, et qui, à cet 

effet, veut faire tomber, par la voie de l'inscription de 

faux, le titre de propriété des tiers-détenteurs qui te 

lui opposent comme antérieur à son contrat de mariage, 

doit ' succomber dans sa demande, si cette inscription de 

faux est rejetée comme vexatoire et invraisemblable. 

Cette décision ayant pour résultat nécessaire de^faire 

considérer le titre des tiers-détenteurs comme sincère et 

valable, il s'ensuit que les biens dont ce titre a opéré la 

transmission à leur profit n'ont jamais été frappés de l'hy-

pothèque légale de la femme, pnisqu'à l*épo<jue du mariage 

ils n'éiaienf.point dans le patrimoine du mari, et quede-

puis ifnéles à jamais possédés. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Rrière-Valigny, et 

sur les' canclustens conformes de M.5 l'avocat général de 

Peyramont, plaidant, Me de La Chère,-'du pourvoi de Ja 

veuve Chevalier d'Arbec, contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Poitiers du 29 mars 1859. '< 

ÉTRANGER. — ORLIGATI0N COMMERCIALE SOUSCRITE ENVERS 

UN FRANÇAIS. — ASSIGNATION EN FRANCE. — CONTRAINTE 

PAR CORPS $ 

Un étranger qui a contracté un engagement commer-

cial envers uu Français en pays étranger, et qui est 

assigné devant un Tribunal français. en paiement de sa 

dette, ne doit-il pas être condamné avec contrainte par 

corps, quoique te pays dans lequel l'obligation a été sous-

crite n'admette pas l'exercice de la coutrainte par corps 

comme sanction des" engagements commerciaux ? 

i Résolu négativement par arrêt de la' Cour impériale de 

Colûw, dtt 86-aoûM859, : 

Préjugé dans le Aeng de l'affirmative par l'admission 

du pourvoi du -sieur Cormerais^ au rapport de M. le-con-

seiller Ferey, et sur tes conclusions conformes" du mênie 

avocaMg^néral; plaidant, MeMazeau. 

' NAVIRE'." — ~ VOIE D'tAU. — HELACHE. — FRAIS DE i 
DÉCHARGEMENT , MAGASINAGE ET RECHARGEMENT. — I 

j_lUiiV"ii£ftlimfltf mtm uu t urtano M *0 I " 

Lés frais dereMfctit', tel.^ que ceux de déchargement, 

nia"asinage et de rechargement laits par suite d'uï#jHoje 

J'éSi'qut's'est produite dans le naVire, instituent iisuie 

avarie cvtctuij}ri| ou une a\arie^a.rticu!iève ? ',
 (i

 \ 

LitlCewinfpérjialtvi'Aii -,fc«aÎ4 jv&^P^r ses arrêts dès 
ld mars et 3 mai 1859, que ces frai* devaient être cous -

dérés comme avaries communes, par cela seul que la r< -

lâche avait eu dieu par suite d'une délibération prise dai is 

l'intérêt et pour le salut commun, sans se préoccuper' c a 

vrai motif de la relâche, qui consistait dans une voie (féru 

à réparer donV la dépenseï est classéej par l'article 403 

du Code de commerce, parmi les avaries particulières. 

Lê pourvoi invoquait contre ces arrêts la violation de 

cet article 403, et son admission a été prononcée au rap-

port de M. le conseiller d Oms, et sur les conclusions 

conformes du tï ême avocat-général; plaidant, Ml Mdr-

mie^r, pour,les sieurs Aquarone .fils ei C?, demandeurs en 

cassation. ': ■ _ | ' ' " ' 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Trôplong. 

Audience du 4 janvier. 

PRIVILÈGE DU PROPRIÉTAIRE SUR LES MEUBLES CARNISSANjT 

LES LIEÏJ& LOUÉS, — FAILLITE DU PRENEUR. — DROIT 

DE RÈLOCATlON. 

En cas de faillite d'un locataire porteur d'un bail authen-

tique ou ayant date certaine, et si le prix toi 
garnissant %s lieux loués est inférieur >au chiffre Ma. 

dit ioyefs à courir jmqu'à Vexpiration du bail, le f \ 
vriétaité, qui ne demande pas la résiliation du oait.'W' 

qui conclut au contratreà sa continuation avec «PP«T 

m du privilège^ l'art. 2102, 1*. du Code ^«P;;"^X 
de souffrir la relation de i immeuble par les créanciers 
du failli pendant un temps correspondant au montant •»« 

loyers dont il a été remboursé à l'avance par l'attribution 
privilégiée du prix de vente des meubles. , 

Le droit de relocalion n'est pas subordonné d'une manière 
absolue à l'acquittement immédiat par les créanciers, soit 
des deniers de la faillite, soit même de leurs deniers pro-
pres, de l'intégralité des loyers à échoir pendant toute la 
durée du bail. ~ *~' ■■" ~ 

Le 10 novembre 1855, M. Hignard, propriétaire de 

l'hôtel du Fou, à Nantes, a loué à MM. Cardinal et Boyer, 

au prix annuel de 2,000 francs, huit boutiques en arcades 

sises au rez-de-chaussée de cet ht tel. Le 30 novombre 

1856, il a loué aux mêmes, au prix de 350 francs par an, 

un petit appartement dans le même hôtel. Ces baux, en-

registrés, étaient faits, le premier pour quinze ans et demi 

à partir du 25 décembre 1855, le second pour neuf ans à 

partir du 24 juin 1857. 

Le 14 avril 1858, faillite des sieurs Cardinal et Boyer. 

Les meubles et effets mobiliers garnissant les lieux loués 

furent vendus, et le prix en fut déposé à la Caisse des dé-

pôts et consignations. Le prix de la vente s'élevait à plus 

de 12,000 francs ; mais dés attributions privilégiées et non 
contestées ne laissèreDtàJ3 fWcariao nrmaivn»tint>□ 

^jj-mjaoi uo o,OOtriL . îSD C. 

I.es époux de Lestang, aux droits du sieur Hignard 

(Mm* de Lestang avait reçu en dot l'hôtel du Fou), assi-

gnèrent devant "le Tribunal civil de'Nantes le sydie de la 

faillite Cardinal et Boyer pour : 

Voir, dira et juger que les exposants ont le dr^it d'être payés, 
par privilège, sur le prix des valeurs mobilières* de tous les 
loyers échus ou à échoir jusqu'à l'expiration de leurs baux 
ayant date certaine; soit 28,852 fr.; voir dire et juger, en 
conséquence,-,cpie la somme de 8,839 t'r. 85 c, formant . Je re-
liquat des sommes déposées ,à la caisse des dépôts et consigna-
tions par suite de la vente des objets mobiliers garnissant les 
lieux loués, est la propriété exclusive des époux de. Lestang. , 

Devant le Tribunal de Nantes, le syndic, au cas où ces 

conclusions seraient admises,- prit lui-même des conclu-

sions subsidiaires par lesquelles^ demandait qu'il plût au 

Tribunal : , | 

Dire et juger que la masse des créanciers chirographaires 
pourrait relouer à son profit, pour le nombre d'années payé 
d'avance, le magasin et l'appartement, savoir : le magasin-jus-
qu'au 24 juin 1862„et l'appartement jusqu'au 24 juin 1860. 

Les conclusions ainsi posées, jugement intervint le ,9 

juillet 1858. Ce jugement décide : ' 

« Que les époux- de-Lestang ont le droit d'être payés, par 
privilège, sur le- prix des valeurs niobilièrés vendues, de leurs 
loyersJà-échoiir jusqu'à laiiu des baux cVes.16 novembre 'iSÈS 
et 30 novembre 183a ;;en conséquence, ordonne que la somme 
de ê,8iS9 fr. 85 c, formant le reliquat des gommes* dépijséèsfà 
U caisse des dépôts et consignations par suite de la vente dés 
objets mobiliers garnissant les lieux loués, serait immédiati-
meut remise àux époux'de Lestang, pour servir de paiement 
aux loyers à échoir. ..; dit que là masse îles 'créanciers chîrs-
graphaires des faillis pourra relouer à son profit, pourvu 
nombre d'année^ et de mois correspondant à la somme payée 
d'avance pour loyers, les magasins et appartement appartenait 
ftuxdits épous de'Leststiigf dit qué, à l'expiration de ce terme, 
les époul de'tidetang*auraient*'lô droit'd?éiiger 'des' nouvéauk 
locataires le prttfti* loyens'j-. et ce jusqu'à la fin des baux'SUS-
iritliqués; etc. ■* ■ >•< - ' " ''' j 

Les époux de Lestang appelèrent de ce jugement, et 

conclurent à ce qu'il plût à la Cour : 

Dire que lê syndic, agissant au nom de la masse, n'a pas de 
droit de relouera son profil les lieux objet de J»J*>catian pas-
sée par -Hignard aux faillis Cardinal et Boyer; dire, au con-
traire, qu'en présence du refus des créanciers de solder l'iotié-
grafité de ce qui est,dû aux prop.riétaires à raison du bail, les 
lieux seront rfmis,à ja disposition de ceux-ci pour être utilisés 

à leur profit. >- . . p» < - • 

La Cour de Rennes a, par arrêt du 3 décembre 'J.858. 

confirmé le jugement de première instance. ' j 
Les époux de jïestang se sont pourvus en cassation. Ils 

ont soutenu que tes créanciers des faillis ne sauraient aveir 

le droit de relouer les lieux qu'autant qu'ils auraient, 

préalablement-et actuellement, acquitté, soit des deniers 

de la faillite,-sou de leuil deniers personnels, l'intégra-

lité des loyers à échoir ; qu'à défaut de ce paiement in -

médiat et intégra), la Cour de Renues, en attribuant aix 

créanciers de la faillite du, locataire te* droit de .relouer 

pour un temps correspondant au montant des loyers pa '-

çus par anticipation, avait violé l'article 2102, rf 1, eu 

Code Napoléon. •uoavfcF* «i>»i *'» h 
Lè pourvoi, admis par la chambre des requêtes ie 35 

i mai 1859, a été porté le 3 janvier 1860, a. l'audience < e' 

f la chambffih'cTvilè. ' "i'» ' 
f La cliahibrè' civile. au rapport de M. te conseiller Lj -

borte, su|- 'J'^sVj'iaiefoiriè^ cî^ r|^e

:
 de* L^^ifèr.ft poji'r fi$pr< -

'p^étàjra^ Mf Rnsvjfil pour ltj ajindte* et^vnfwm* -j 

liiuiil-W *^u4u»o^s de-.,iVC l'avotsatTgéBéral de Ray«a I, 

a-nendu ie lendamaio^i aprè8-4in long délibéré eachamb e 

du conseil, l'arrêt suivant : *-' ' : f 

« La pour, j ; 
n Attendu' que la faillite du locataire n'a pas pour conaé-

qi.ence la résdiaùon de.pléiii droit du bail et ip rentrée i u 
badleijr en possession,des lieux loués; qu'elle ouvçe à celui- :i, 

suivant son intérêt, ou uns acuo^u eu résolution, ou uoeaeji ni 
en paiement'des loyers éclius et à éqiioir. pi»r préfé;ence a ix 
auwe,s crêanoiers sur \à grix de.toui ce, qui gBruit les lie ix 
ioués ; que ce, prix peut, selon lescircoiistai^cei., suffire ou ie 
pas suffire au paiement in egral de la s-omme des loyers échus 
et ^éciiuir; que s'il suffit, le ba||)eui se trouvecomplèAemant 
désiutéressé jusqu'à la fin du bail, et le Jo^ataùe investi d'iin 
droit de jquissunce qui constitue untj partie de son actif ; que, 
dans le cas contraire, l'insuffisance du prix équivaut, pourlle 
bailleur, à une diminution, de sûreté, qui l'autorise, ou à de-
mander, en vertu des articles; 1181, 1741 et 1752 du Çcjde 
Napoléon, la résolution du bail avec indemnité, en réduisant 
l'exercice de sou privilège aux loyers échus et à l'iudemniie, 
ou à maintenir temporairement ie bi<il en se faisant attribuer, 
en vertu de l'article 2102, n° 1, du même Code, tout le prixjde 
ce qui garnit lesjieux loués, par imputation sur la somme 

des loyers échus et à échoir ; > 
K Attendu qu'en considération du préjudice causé aux cré-

anciers-du locataire par PfcuMUfe» d',un privilège qui fcbsorpe, 
o leur détriment et au profit exclusif du bailleur, une partie 
ptus OU moins importante de l'actif du débiteur comniun, l'ar-
i.cle 2102 précité permet aux créanciers de relouer' à Jéur 
profit ; que ce dr iit de relocaiion, introduit en leur tVveur par 
un iriotif de haule'équité en dehors des règles"généràlèsjdu 
contrat de louage, est pour eux le seul moyen de réalises ls 
droit de jouissance qui fait punie de, l'actif de leur débiteur ; 

qu'il peut s'exercer dans sa plénitude et ■ ojr tout ie restant 
du bail, lorsque le prix des effets- affectés au privilège suffit 
au paiement intégrai des loyers échus et à échoir ; 

« Attendu que, dans l'hypothèse contraire, les obligations 
et les droits des créanciers varient selon la nature et l'objet 
de l'action du bailleur; qu'ils peuvent, si celui-ci demande-fa 
résolution, y mettre obstacle par l'offre de payer le complé-
ment de la somme des loyers à échoir, e', sous cette condi-
tion, relouer à leur profit pour le restant du bail ; mais que, 
lorsque le bailleur BB fait attribuer, par imputation sur 1rs 
loyers à échoir, le produit de la vente de tout ce qui garnit 
les lieux4oués, il aliène le droit de jouissance dont il reçoit 
ainsi le prix, et qui rentre dès lors dans l'actif du locataire 
pour tous les termfes payés par anticipation ; que les créanciers 
puisent dans le fait même du bailleur privilégié le droit cor-
rélatif d'utiliser cette portion de l'actif de leur débiteur en 
relouant à leur profit, soit pour toute la durée du bail, à la 
charge de payer le corrrplément des loyers à échoir, soit pour 
le temps correspondant à la somme des loyers dont le paie-
ment anticipé a été réalisé par l'exercice du privilège, s'ils ne 
veulent ou ne peuvent faire l'avance du surplus ; 

« Attendu que l'intérêt du bailleur se trouve de la sorte 
suffisamment garanti dans toutes les hypothèses, et qu'il ne 
serait pas ntroins contraire aux principes du droit qu'aux rè-

reon,JaJ^wMfpi«ufe(ra,0t.M,,ïi &)Mn&&>t<S'},£vte «tv*? 
laisser les lieux loués sans occupation pendant un certain 
temps; ou du moins de rendre stérile et indisponible pour 
les créanciers un droit de jouissance qui constitue une partie 

de l'actif dq leur débiteur ; 
« Attendu que le dispositif du jugement de première ins-

tance, confirmé par l'arrêt dénoncé, décide que la masse des-
créanciers de la faillite pourra, conformément aux conclusion? 
du syndic, relouer à son profit,* pour un temps correspon-
dant à la somme des ioyers payés par anticipation; qu'il sub 
ordonne, par conséquent, le droit de relocation, dans sa me-
sure comme dans sou principe, à. l'importance des loyer;* 
dont le bailleur s'est procuré le paiement anticipé par l'exer^ 
cicede son priyiLége ; que, si le même dispositif ajoute que. 
à l'expiration de ce terme, le bailleur aura le droit d'exigu-
des nouveaux locataires le paiement des loyers jusqu'à la fin 
des baux, cette énonciation, expliquée et restreinte, soit par 
les conclusions formelles du syndic, soit par les motifs com-
me par la déciston qui" précèdent, ne signifie autre chose si 
ce'n'ttsl que, à l'expiration du temps pour lequel on vient de 
reconnaître aux créanciers le droit de relocation à leur profi», 
les nouveaux locataires ne peuvent rien tenir que du pro-
priétaire lui-mêtrje, envers lequel ils se trouveront obligés s'il 
lui convient de leur continuer le bail ; 

« D'où il suit qu'en jugeant ainsi,Tarrêt dénoncé n'a vio; 

lé aucune loi ; 

Rejette. » 

OBSERVATIONS. La solution consacrée par l'arrêt de la 

chambre civile est conforme à l'opinion de M. jPej.sil 

(Régime hypothécaire, art. 2102, n° 18;; de M. Pout(Pn-

vilégesel hypothèques, n" 12r9);de M. Dalloz(ve Privilèges 

et hypothèques, a" 277); de M. Mourlort(n°96). Voir, en sens 

contraire, MM. Duranton (l. XIX, n°91), et Valette (n°64). 

Les demandeurs invoquaient deux arrêts de la Cour su-

prême, des 7 décembre 1858 (chambre civile, affaire pa-

l'on), et 28 décembre 1858 (chambre des requêtes, affaire 

Carimentrand), qui ont été écar(l<gs comme ne s'appli-

quant pas à la question soulevée par le pourvoi. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong, 

Audience du 25 janvier. 

POIDS El MESURES. — FERMIER. —- ARRÊTE PRÉFECTORAL 

Les' préfets ont sans doute le droit, aux termes de l'ar-

ticle 15 de l'ordonnance du 17 avril 1837, *de déterminer 

les classes d'individus qui, par leur profession, leur infus-

trie ou leur commerce, doivent' être pourvus d'un assor-

timent de poids et mesures, et de comprendre notamment 

les fermiers dans cette classification. Les arrêtés de cette 

nature sont légaux et obligatoires pour l'autorité judi-

ciaire, qui, par exemple, ne pourrait acquitter un fermier 

prévenu de n'y avoir pas déféré, par te motif que l'obliga-

tion imposée aux agriculteurs par l'arrêté préfectoral ne 

saurait légalement atteindre que les commerçants (motif 

de la cassation prononcée par la chambre criminelle dans 

cette affaire). 

Si cependant il résulte des termes mêmes de l'arrêté 

préfectoral que c'est atix patentables seulement' qu'il s'a-

dresse, uf si, en fait, llî'fe'fmier prévenu d_- LvmraAWhiioii 

n'était ni patenté, în m'ême patentable, te juge 'de* police,. 

en.çùnstatant.ces faits^et en' déclarant d'atjftirrs que le 

prévenu, vendait exclusivement/les' produits dé sbn expioi-

taficn, a pïi'lé "relaxer ^es* pàurg'uitds sanë';tornruettré un 

excès'de poufolr* èt'Sà'ûs viôler l'arrêté prêfécforal"*jui, 

parié fait, n'était point applicable à ^espèce particulière 
de la cause. , -..».« I "B 

Rejet, s'tfr te rapport de M', te conseiller Souëf, et con-

formément, aux c'onchisions de M. le procureiir-général 

Uupin, dû pourvoi du commissaire de polie"; du Canton 

de Boissy-Saint-Léger-', contre un jugement du Tribunal 

de simplé police du même êanton, en'ilate du 12 février 

1859, rendu au profit du sieur Ouachée. 

Nous publierons prochainement te texte de cet an#t. 

JUGEMENT. — DÉTERMINATIOX DU PREMIER ET 1>U DERNIER 

RESSORT. 

Un Tribunal de première instance statue en dernier 

ressort, lorsque l'intérêt de chacun des demandeurs dans 

la sommé réclamée collectivement se traduit par une som-

me inférieure à 1,500 francs,' limite du dernier ressort, 

et qué les demandeurs ne sont d'ailleurs pas des créan-

cier^ solidaires. 

Il importe donc peu qu'une demande collective ait été 

formée par un même exploit et en vertu d'un même ti-

tre, .sans détermination'dè là part revenant à chacun des 

demandeurs dans la somme totale, puisque la compétence 

du Tribunal pc-uj; statuer en 'dernier ressort résulte vir-

tuellement ae la divisibilité naturelle et légale du mon-

tant'de là demande- entre les co-intéressés (u'aûs ï'espèce 

dçs cobéritiers). 

4'appel est, par suite, dans ce cas, irrecevable delà 

part des défendeurs. ] '\ ' ' 

. Rejet, après un £ông délibéré en chtimbre du conseil, 

sur le rapport de M. te conseiller Càussin de Perceval, e; 
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conformément aux conclusions de M. le procureur-géné-

ral Dupin, du pourvoi formé par le sieur GritnanU con-

tre un anêt de la Cour Impériale de Bourges, en date du 

6 juillet 1857, rendu au profil du sieur Foureau et con- j 
sorts. Plaidant»; M M" de La Chère et Groualle, avocats^ j 

Nous publierons également le texte de ce second anêt j 

qui fixe un point important de compétence. 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (ch. correct.). 

Présidence de M. Porcher. 

LA GâSSBKÔLË ACCUSATRICE. — VOL PAR US! COHÉRITIER 

CHEZ LE DÉFUNT. 

Dans la commune de Lahiye-Descartes, arrondissement 

de Loches, vivait, en septembre dernier, une brave caba-

retière nommée la veuve Louise Champion. Le mobilier 

était important, la caisse devait être garnie d'espèces; 

bref, les héritiers s'attendaient à être consolés de leur 

juste douleur par la découverte d'un petit trésor. Mais, ô 

surwise! on tie trouva pour tout potage qu'une somme de 

215 fr. en éeus de 5 fr. rouillés et tachés. Or, la défunte 

avait retire depuis, peu de temps 2,200 fr. de chez le no-

taire. Les ecus étaient rentiés au logis tels qu'ils en étaient 

sortis c'est-à-dire tachés et rouillés comme de bonnes 

pièces enfouies dans la terre \ ar un possesseur légèrement 

défiant. Dans la cave, on voyait un trou fraichemeut creu-

sé, et'sur la terre jetée cà et li gisait une vieille casserole 

vide et abandonnée. Le magot avait disparu. Mais qui l'a-

-••uit pus? C'était là ie hic. ; 
Néanmoins une plainte fut déposée contre ie sieur Pas-

sereau, beau-fiè<e de la défuiv.e, lequel ayant toujours fait 

ses affaires, manié ses fonds, acheté sea vius, et l'ayant 

assistée à ses derniers moments, avait pu profiter de 

son isolement pour se faire une part de lion daiis l'hé-

ritage. 
Passereau, après avoir prêté serment devant le juge de 

paix et le notaire, appelés dans cette affaire, qu'il n'avait 

rien pris ni détourné de la succession, expliqua devant 

serviees'par iui rendus, lui avait fait'don d'une somme de 

1,100 fr., qu'il avait payé en outre pour elle, et des dc-

nieis de celle ci, 75 fr. pour frais d'aetes,#28 fr. pour 

contribution.-', et 185 fr. pour loyers, total 1,388 francs, 

qui, avec le.- 2i5 francs retrouves, faisaient 1,603 fiancs; 

que, quand aux 597 fumes restants, ils avaient dû être 

employés dans le commerce du cab .ret. Mais alors, lui 

disait-on, pourquoi le trou fraîchement creusé, la casse-

role jetée à terre, et surtout une circonstance grave qu'il 

fallait ne pas oublier, savoir, que deux jours après l'enter-

rement le prévenu'avait paye 1,100 francs à un de ses 

créiinciers qui ne lui demandait rien, avec des éeus touil-

lés et tachés, comme ceux du sac et comme ceux que 

jadis contenait "là casserole. 

Sans entreprendre ici lé système de défense présenté 

par i'iucuipé, disons seulement qu'il fut condamné par le 

Tribunal de Loch s à trois mois u'einpiisonuement. C'est 

par suite de son appel que la Cour est-saisie de cette cu-

rieuse affaire. >*•»•• ' / 

M. la président demande au prévenu ses nom et pré-' 

uoms, puis donne la parole i M. la conseiller-rapporteur 

Lemolt-Phalary. 

Après ce rapport plein d'élégance et de clarté, où les 

faits ressortein de la manière la plus facile à sais;r, M. le 

président procède à l'interrogatoire du prévenu.Passe-

reau. 

M. le président, au prévenu : Vous étiez beau-frère" de 

la veuve Champion ?—R. Oui, monsieur. 

D. N'était-il pas convenu entre vos cohéritiers et vous 

que vous feriez prévenir toutcla famille dans le ctis ott 

votre bt lle-sceur viendrait à décéder ? Vous ne l'avez pas 

(ait immédiatement : cependant vous éiiez seul ch z elle. 

—R. Mais, non, monsieur; il y avait la femme H raut, 

autre sœur ctejadéfiin e. 

I). Vous avez su, voue qui aviez la confiance de la veu-

ve Champion, qu'elleavait 2,200 francs?—R. O-ti, mon-

sieur, puisque c'est moi qui ai porté f argent eu dépôt 

chez le notaire. - ^ • » * ' . * 

I) Comment se fait-il qu'on e,t seulement retrouvé 215 

francs dans.une armoire? — R. Je ii'ui.sajs rien, mon-

sieur. J'ai seuienleht vu payer bien des'sommes. 

D. Précisons les dates. La veuve Champion est morte 

le 6 septembre.dernier.; lu 7 a eu lieu l'inhumation. Au' 

retour dat.s la' maison, on fait des recherches,et l'on voit 

dans une armoire 215 fr. ; dttis-h» cave, un trou fait en 

terre et fraîchement découvert, à côté, une vieille casse-

role vide. Etiez-vous là ? — R. Oui, monsieur, emmêles 

autres. 

D. Iiienlôl on procède à i'invcutaiie. Tous les hérilieis 

prêtent le serinent légal attestant qu'ils u'ont rien pris ni 

détourné de la succession. Vous le p'iêtezcomme les au-

tres; mais, tous 1- remarquent, votre maiu titmble? — 

R. Pas plus qjà^aux aiilns. 

D. Le jour de la mort, an lieu d'avertir vos cohéritiers, 

vous partez à quatre heures du matin, à cheval, éclairé 

par la veuve Héraut sur le seuil de la porte. Pourquoi ee 

départ ? — R. J'avais reçu une machine à battre ;_ mes 

ouvriers étaient chez moi, j'ai élé les installer à la beso-

gne, et je tuitt reveou, 

D. L'inculpation vous reproche d'avoir à ce moment 

emporté IVrgt nt, dont la moitié a été donnée par vous à 

la femme Héraut pour acheter son silence? — R. Oh! 

nenni, monsieur, ellts peut le dire. 

D. Enfin, quand ou trouva la casserole, tout le monde 

vous demande si vous y avez vu de l'argent. Vous répon-

dez ne l'avoir jamais vue efe-même; pois, plus tard, 

quand on vous dit de faire savo.r cornu ent le loyer avait 

été pavé, vous répondez : « Ma belle-sœur a pris 185 fr. 

dans là casserole devant moi. » — R. Mais c est la ve-

nté. Seulement, plus lard, j'ignore si elle eu a remis. 

D. Enfin on upprei d que vous deviez depuis huit ans 

1,100 IV. au,sieur Raueher, riègoc ant à Lahaye-Descur-

les, et que deux jours api es ie décès vous lui lembonr-

siez cène somme «ans. aucune demande dé sa part? — R; 

Je lui ai payé avec mes économies. 

D. i es écris é.aient lellemei t. rouillés, que le sieur 

Raueher. vou» demanda si cet argent vous provenait de la 

suc* essieu d'une vieille Unie qui I aurait en erré. Or, les 

2,200 fr. déposés et ez le notaire et repris pur la veuve 

Champion étaient tout rouiités, comme ayant été effecti-

vement enterrés? — R. Les 1,100 fr. que ma sœur m a 

demies pour prix de mes peines faisaient bien partie de 

la somme de 2,200 fr., ee n'est pas étonnant qu'ils fus-

sent rouillés. 

D. Pourquoi alors avez-vous dit qu'ils étaient rouillés, 

parce que, depuis le don à vous fait, vous les aviez mis 

dsns un'sac à avoine? — C'est la vérité. 

D. Vous cherchez à égarer la justice, mais on n'est pas 

dupe de vos mensonges. D'ailleurs à quelle date placez-

vous celle donation? — H. C'est au 15 août. 

D. Pourquoi iy»vez v< us pas payé avanlle décès? Coin 

ment I vous attendez la mort de la dame Champion, et 

deux jours après vous allez payer une dette vieille de 

huit ans avec de l'argent Tan'e 'à reconnaître. Il est évi-

dent une vous avl< z néterré la casserole dont vous con-

naissiez la cachette, — R. Non, monsieur. 

J). Vous avouez un don parce >,ue les écris vous Récu-

sent- mais arrivent les contradictions, et les choses ne 
nl,ic n'offcrAi*!- R l'aï rpr>i! 1 Iftfl fr • ras peuvent plus g 

belle- sœur à payé 185 fr. pour loyer, 75 au notaire oi 28 

au perceptenr. Si j'avais voulu prendre le resicjc n'aurais 

pas laissé la terre ouverte et la casserole à côté ; c'est un 

étranger qui a fait cela. 

D. C'est-à-dire que., sachant très bien que vos cohéri-

tiers connaissa:e!it l'existence de la som ne de 2,200 fr. 

reslitu e par le notaire, vous avez voulu faire croire à un 

v.-l fait par des étrangers. — R. Non, monsieur, je n'ai 

dit que la vérité. 

I). Quand votre bede-sœur vous a remis la somme de 

1,100 fr. l'argent était-il sale? — R. Om, monsieur, un 

peu barbouillé. «■ 

I). Et quand vous l'avez vous-même remis à Raueher, 

était-il rouillé?— R Oh! oui, monsieur, car je l'avais 

garde dans mou sac à avoine. 

D. Allons, taisez-vi.us, il y a plus de poussière qu'au-

tre chose dans un pareil sac. Asseyez-vous. 

Me Carré, avocat, soulient l'appel du prévenu 

M. le premier avocat général Merville répond à l'organe 

de la défense et requiert le maintien du jugement. 

La Cour, après en avoir délibéré, confirme le jugement 

et maintient la peine de trois mois de prison, condamne 

l'appelant aux frais de son appel. 

TKIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7ech). 

Présidence de M. Delalain. 

ADULTÈRE. — VU ROMAN PAR LETTRES. 

Le séducteur déféré à la police correctionnelle est libé-

rateur; les cafés-concerts sont alimentés da ses poésies 

mises en musique ; on la dit même auteur dramatique, 

mâîs les théâtres sont beaucoup moins alimentés de ses 

pièces; dans tous les cas, il vit de sa plume, mais comme 

teneur de livres, et c'eat dans l'exercice de ces fonctions 

qu'il a séduit et enlevé la femme de sou patron ; les deux 

coupables sont en fuite, aucun procès-verbal de flagrant 

délit n'a été dressé contre eux; c'est donc sur simple cor-

respondance que le Tribunal est appelé à juger. 

son pôirrâitpîfy':îqÛerie portraitfer^tf^fog^ 
même, à propos d'un acte immoral : 

J'ai, et je m'en fait gloire, un avantage assez rare : c'est 
que, travailleur et artiste à la fois, j'ai vécu double, d'un dou-
ble courage, d'une double fierté, d'une double lutte, d'une 

double probité, et je puis ajouter : d'un double désintéresse-
ment. 

Il le peut parfaitement pendant qu'il y est. 

Toute ma vie, j'ai préféré la fierté au bien être, la rudesse 
vraie à la douceur hypocrite; j'ai placé mon rêve dans un 
monde idéal, au heu de le matérialiser dans la boue; j'ai 
creusé chaque chose, au Peu de l'effleurer; j'ai jeté la pensée 
de mon cœur d»ns une intimité, su lieu de cracher l'ordure de 

la passion dans une orgie; j'ai fait une à'00 de la femme, au 
lieu d'en faire un objet quelconque ou une chose sociale ; j'ai 
hanté le cimetière pour y méliter sur la petitesse des hommes 
et la grandeur de Dieu ; j'ai versé goutte à goutte le sang de 
mon pauvre cœur pour nich-ter une femme, etc... 

^ Le monde idéal dans lequel ce montieur a placé son 

rêve est en magasin d'épicerie; l'intimité dans laquelle il 

a jeté la pensée de son cœur était celle qui le rend aujour-

d'hui justiciable de la police correctionnelle, et la femme 

qu'il veut racheter est l'épouse du malheureux épicier. 

Nous laisserons tout à l'heure raconter au mari lui-

même les détails de U séduction et lui faire des proposi-

tions qui accuseraient le cynisme ie plus révoltant si elles 

ne démontraient pas l'absence complète du sens moral. 

Disons d'abord qu'il s'empressait, dès le lendemain de 

l'enlèvement, de rassurer l'époux inquiet, dans une lettre 

dont nous allons donner les principaux passages ; c'est la 

première du roman, d'ailleurs, et elle doit prendre place 

M
 r

 bile une aiiectioa profonde ei profondément respectueu 
L Mal-ré il nature délicate de es sentiment, ja sondai toute 
l'étendue de la situation, et j'eus peur, d'autant plus peur que 
madame semblait me porer quelque intérêt et que je sentais 
ba ire sous son écorcs rude un do ces cœurs d or toujours 
dangereux à rencontrer quand il cx'Ste un droit a respecter, 
uncïaniille à honorer et une maison à défendre. 

Après avoir rr.conté ses combats avec sa propre con-

science, sa ré olution de quitter la maison, et les instan-

ces du mari pour l'y retenir (comme cela arrive toujours), 

les heures de travail d'écriture passées entre lui, teneur 

de livres, et sa jolie patronne, côte à côte, pied contre 

pied, presque joue contre joue, l'auteur de la lettre conti-

nue : 

toujours Jimant, je fus cependant d'une réserve à toute 
épreuve, d'un respect religieux: mais la situation était dan-
gereme, la pente difficile... 

Un soir, pris de vertige et plus coupable de fièvre que de 
malhonnête é, je remis à madame une poésie faite pour elle, et 
qui, malgré toute sa pureté respectueuse, disait la profondvur 
de mon s-mument. Il ne m'appartient pas de me prononcer 
sur la valeur littéraire de cette pièce mais ce qu'elle a d'in-
contestable, cVst ce je ne sais quoi qui, partant d'un cœur 
plein d'amour et d'imagination, va droit au cœur delà femme, 
et de la femme la plus honnête entre toutes. Cette pièce re-
mise, j» fus trois jours sans voir madame; elle descendu le 
quatrième, et su contenance fut celle d'une honnête ferrme 
qu'elle est. Après la fermeture, file me rendit mes vers en me 
dicant : « Monsieur, c'est trop joli pour moi, et puis, la dédi-
cace en est trop directe pour qu'il me soit permis de les ac-
cepter. » Je repris mes vers en pleurant comme un enfant, 

eic, etc ; • • . • 
Mai , hélas ! le mal empirait en moi et pouvait devenir 

contagieux. Il le devint en effet, car je ne pus m'enipécher da 
saior toute occasion d'exprimer mon sentiment sous mille for-
mes ingénieuses, tantôt en causant, tantôt en écrivant des let-
tres ou des vers que je suppliais à deux genoux d'accepter. 

Bref, madame devint.| our moi, et dans toute la sainte ac-
ception du mot, ce qu'on pourrait appeler une sœur. . . . 

Mais c'est toujours une question de pente; il fallait tomber, 
malgré notre honnêteté réciproque ; bref, madame a mis ton 
affection tellement à l'abri de rou énergie abriée déjà par le 
p'us ab-olu des resner-t - .dp r°- " "- ' *" 
b/i au moisuu juin donner ! 

Voilà au moins qui est consolant pour le mari. 

Le reste des événements coule de source, et si nous avons 
pris une brusque résolution depuis longtemps méditée, c'est 
par rapport à vous-même, notre conscience seule qui uous a 
guidées. 

Croyez qu'en tout cela (ma faute exceptée), j'ai tout fait 
pour bien agir, et, pour peu que vous le vouliez, nous réus-
sirons. Je ne suis pas un écervelé ni un maladroit, ni un in-
sOtftqt ni un impérieux; non, j'ai bon cœur, bonne tète et rude 
volon é. Vous sentez bien que j'ai un devoir à remplir et que 
je ne le déserterai pas. Or, qu« votre femme rentre à la maison 
pour l'honneur de votre famille, c'est bien; qu'elle y rentre 
pour \os enfants, c'est très bit n; qu'elle y rentre pour vos af-
faires dont elle est l'âme, c'est on ne peut mieux, mais elle n'y 
peut rentrer à titre d'épouse et sans être d'avance en posses-
sion d'une séparation de corps qui lu. rende, aux conditions 
ci-dessu», la liberté de ses actes en dehors de toute question 
commerciale. 

Voilà la seule chose raisonnable pour arriver à bonne fia. 
De plus.elle mettrs voire femme à l'abri de toute humiliation 
et vous à l'abri de tout ridicule; et puis la dignité humaine 
sera sauvée, et vous garderez une amie et une associée en 
votre femme. 

Et plus loin : 

L'honnête femme tombe !... et les heur 

tout é onnés d'une chute qui o'était point tv* ^
e

 °e „. 
savent être ni sensés, ni grands, ni'loain J'° poir N 
d'une catastrophe ! ' ^«es «nèii^X 

C'est votre fait, car vous êtes tin des heure»» A ' ̂  

moiifieur, il eu est du caractère de l'honnè e r motlV 
Ar la croûte d'un diamant. Vous aviez le di- ""e t-' 

n'avez-vous pas su le trouver sous son enveloppe"
1

' ^3 
propos d't— ■ .:

rU8
'
le
^ Enveloppe rugueuse, à 

l'ange du foyer!. 
Uno Mie l

er0] 

Il y a tout un volume de lettres sur ce ton • 

collection qui a servi de base à la plainte. ' c'es! 

Il n'en fallait pas tant pour juger l'affaire 

Le Tribunal a condamné la prévenue
 e

^' 

chacun à deux ans de prison; le complice ^ 
2,000 francs d'amende. ! en «4i 
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Un crime dès rare dans les annales judiciair 

justice militaire amène devant le 2' Conseil de " ^ 

Lyon un soldit du 95
e
 régiment de ligne. ^

Uet1
'! 

L'accusé, Cuillaume Raparie, est poursuivi a 

émis et mis en circulation un certain nombre ! 

fausses de 20 fr. dens la ville de Vienne, pré
3

1 ^ 

il était en garnison. ' ^ii 

L'audience f st ouverte à midi. 

M. le commissaire impérial, Chaumeil de Slell» 
au fauteuil du ministère public. 

M' Sabran, avocat, prend place au banc de la ' 

On apporte les pièces de conviction ; ce sont troisS ' 
ses et un étui en fer-blanc ; l'huissier de service les M 

et place sous les yeux du Conseil de guerre quelon * 
ce» oc uiumuiie u'aigcm ei ôl pièces de 20 fr RI ^

 :IU 

en cuivre rouge et imitent parfaitement les pièces??; ? 
ut ; elles sont à l'effigie de Napoléon 111, awm.v/i" b" 
de 1854, 1855, 1856, 1857. Les mots de ^apofi , 
empereur... Empire Français... 20 francs, 1854 ni 
protège la France .. sont frappés avec perfection'"" 

qui a servi à cette fabrication doit avoir été fabrign/' ■' 
une main habile et expérimentée. 

L'accusé est introduit : 
si» 

ici : 

Paris, 11 mai. 
Monsieur, 

C'est une démarche difficile eldouloureuse que ja viens taire 
auprès de vous; difficile, car elle touche à une question déli-
cate autour rie laquelle se groupent de graves considérations ; 
douloureuse, car, en dehors du sentiment intime et profond 
qui provoque les évônomenti, on provoque toujours une hor-
rible secousse à poner atteinte au bonheur d'autrui. 

Votre fernm.-i est sa uta comme le nom qu'elle t'orte, et 
grande de toutes les conceptions du cœur, ici je vous demande 
pardon du mal que je vais vous f'iire, mais.l'honnê eté exige», 
un ave» crue (sic). 

J'aime, et je suis aimé. Elle et moi, nous avoua- lutté, lutté 
sans relâche, et si nous accomplissons ou desseindefuite, c'est 
parce que, faute pour faute, puisque la pente ne permet plus 
<ie revenir sur ses pas, il est plus honnête, coût^ que cuûte, de 
jeter tout masque de côté . 

La vie est bien rude, bien terrible pour tous, pour les of-
fensants conlme pour les offeïisés. Soyez calme a-itaui que 
possible, car du inoins, rien d'impur ni d'entaché n'a occa-
sioanécette fuite. Ne faites pas de scandale, croyez moi, et j ■ 
vous dis cela avec une telle conviction de probité de cœur, 
que.saus Us questions trop difficiles à aborder en pareil cas, je 
vous eusse c-rtainement dit*de vive voix ce que Je vus 
écris. 

Le mari ne se rendant pas bien compte d'une fuite de sa 

femme avec son teneur de livres, fuite qui n'aurait rien 

d'impur ni d'entaché, ht les démarches que tout ie mon-

de eût faites à sa place, c'est-à-dire qu'il porta plainte. 

Bientôt, il reçoit la lettre suivante, non moins parado-

xale que la précédente : 

Votre femme ne veut et ne peut rentrar chez voue que fière 
et honorée de tous; puisque vous voulez les bonnes apparen-
ces pour vous, il faut aussi les ménager pour elle. 

Ensuite votre f mme est trop honnête, quelle que soit votre 
lispo itiou à son ég^rd, pour reparaître ern z vous à d'autres 

conditions que cell-s du comme)ce et. du monde. Le jiointcapi-
ial dé tout ceci, c'est la liberté de cœur ei de conscience. — 
Vous comprenez? 

Je sais qu'il est-dur de se voir en quelque sorte poser des 
conditions par un homme qui n'a aucun titre, que su faute et 
.-on cœur accepte; mais enfin1, monsieur, j'ai trente-cinq ans, 
j'aime et j'esnmc votre femme, qui est hontiêtë en dépit de 
iou>, et certes, je ne s- rat p>s assez ingrat ni a.-sez là, lie pour 
vnus la bvrer sans être sûr de s'a tranquillité, de sa liberté, 
tt de Min bonheur enfin'. 

Vous dues bien que \\>us verrez, après sa rentrée, à taire \*. 
reste; eh bien! monsieur, ce reste, je vous supplie de voul.nr 
bien i'écrire, le motiver, le bien stipuler en double, sur pa-
pier timbré, parfaitement signé et date, afin que vous p|kissitiz, 
e; très logiquement d'ailleurs, vous venger d'une faute par 
une punition qu'on inflige à une écolière eu fuite.

 fc
 ^>^~. 

La liberté de cœur et de conscience ! Et ce : Fous com-

prenez, que l'auteur a soin de souligner, tout cela jetait le 

rrfalbeureiix mari dans un chaos do pensées incohérentes, 

i]u,-.nd il reçut une nouvelle lettre qui le fixa délitiuive-

uient. Voici les principaux passsages de cette lettre : 

 Vous savez la vérité en bloc, il y a de l'honnêteté à 
vous l'apprendre dans «es détails. 

(Voilà des détails qui vont donner de l'agrémetii à ce 

brave mari; écoulez) : 

Je raconte donc fidèlement; pardonnez moi ce saiif>-fr.,i i 
luuis, eu pareil cas, quoique ennemis par la cause, nous de-
vons avoir chacun le courage inébraii able et la té e haute. 

(La tête lia ite ! .. mnlheuienx é. otix... et il deme ;re à 

deux pas de lé Porie-Sauil-DeiTs . 

Que Dieu vous inspire ! Q .ant à moi, vous devez bien sentir 
que, du«sé je rouler dans l'abîme, j'y roulerai plus tôt que de 
m'arrach ir le cœur de la poitrine et la vraie honnêlsté du 
front. -*-«Bïi'fiKK»-"**w- ri 

j Hélas ! le mari non plus ne peut rien s'arracher du 
ft'ullt. 

Bientôt la dame elle-même annonçait son retour au lo-

gis, aux môme- conditions ; voici sa lettre avec l'ortho-
graphe : 

Bruxelles, 31 octobre 18Î9, 
Jules, 

Lorsque je suis entré chez vous pour tenir les livres je ne 
R. J'ai reçu 1,100 fr,; tua i connaissais uuiieiueut votre f/jimne. Je conçus soudainement 

Tu te rappelle Ja lettre que je t'ai écrite et je n'ei rien à y 
changer, Je te donnes avis que le 15 novembre j'arriverai à 
la porte de ma muison, q«p je m'installerai dans mon bureau 
ei que si lu y trouves quelque chose à redire, il te restera à 
user du droit qu'il te semblera bon car, au bout du compte, 
je wuac régulariser ma position, j'ai derrière lu» événements 
.présents, de Ipnguesannées qui par eut haut, surtoutau point 
de Vue commercial; j'ai travaille dure et longtemps,j'ai tuée 
la cl-iarrue tout comme toi et j'ui le droit de prendre une i ni— 
siative en pareil cas. 

Je te donnes avis en outre que je n'entends subir la volonté 
de qui que ce soit. Nous uous ent-ndrous de toi à moi, sans 
tiers aucun et, alors, pour peu que tu comprenne:, les choses 
en générale et ta situation eu particulier, toit certainement 
s*lirraiigera à l'amiable. 

Donc au 15' novembre vers les deux heures de l'après-midi. 

Le mari se faisant tirer l'oreille pour reprendre, au lieu 

et place d'une épous1, une associée et une amie ayant sa 

liberté de cœur et de conscience, reçoit bientôt nue lettre 

à cheval, comme ou dit ; mais pour l'intelligence de cette 

lettre, il est bon de savoir un léger détail : le mari pré-

tend que sa femme a emporté vingt et quelques mille 

frai es avec elle. C'est à propos de celte accusation qae 
l'amant lui écrit ctci : 

Mo.isieur, 

On s» conduit d'uoe manière affreusement ridicule ; on 
traite dans la famille votre feaime comme uns voleuse, c'est 
infâme. 

Je ne relève pas ce qui me concirns; moi je suis homme, et 
je saurai me défendre honnête et victorieux. 

Ah 1 tenez, je vous en supplie, il en est temps encore; sous-
env z donc à ce que je vous ai demandé, et tout sera sauvé ■ 
sinon, lotit est perdu. 

Au nom do Dieu, je vous en suppiie, apportez bon ordre à 
>out cela, car, bien que notre eeear soit seul coupable en face 
de la loi, nous échapperions à tout, par une désertion qui ne 
regarde p us que Dieu, et Dieu Bouu absoudra. 

Hà i/. vous ! ah ! hàuz vous ! 

Ici commence une série de lettres menaçantes, dans 

l'une desque les l'auteur, en présence du refus du mari, 

se déclare parfaitement absous. Voici le passage : 

Je dms vous dire aussi que je suis heureux de votre ré 
ponsi', car, ayant rempli mou mandat jusqu'au bout, <• j'ai ra-
cheté ma faute « et n'ai plus rien à me reprocher: de plus 
mon cœur est heureux et tranquille. 

Enfui, pour prouver à l'infortuné mari qu'il n'a que ce 

qu'il mérite, votci ce que ce monsieur lui écrit : 

 .-'e vous écris donc cette lettre avec recueillement, 
avec foi; Ditu veuille que. vous la lisiez avec perspicacité' 
car, si vertueuse et sainte même que soit la patience te mot! 
côlé, et si évident et immense que soit le danger du vôtre, je 
me lasserai 'te vous crier. Cire! ! et je veux vous jeter un der-
nier gage de franchise, mi dernier cri d'ainrme avant de vous 
surprendre. 

Il y a d'autns hommes 'et ce. soin les heureux du mondé 
ceux-là !j qui trouvent sur leur pissage une telle jeune fin1.' 
qui devient non-seul, meut la suinte compagne de leurs jour-
l'àtne de lu maison dora elle est au-si liTsouroe, et cependant 
i s ie savmt ni apprécie, l.iur tre-or, ni lire au fond ipJcœur 
qui leur est tombe du Ciel comme un fine d'évaligile, et qu'il,

s 
regardent comme une chose toute simple, qui leur était na'-

tur. Ilement uûeT....'tJu jour :ce trésor inappvécié, ee cœur ! 
incompris, méconnu, est pris, pris ! c'est le mot 

~- — ^est un jeune homme de % kl 
quatre ans, natif des environs de Clermont-Fermiidl oui 

plutôt l'air d'un niais qui d'un habile voleur, d'uni, les 

■onnayeur. I! parle difficilement, il est bègue; cW sor 

beaucoup do ;, eine qu'il donne à M. le président du C, riei 

seil ses nom. prénoms, lieu de naissance et professa, tiot 

Après l'accomplissement des formalités d'usage, (' ' 

président ordonne à M. Imbault, commis-greffier i Je 

donner lecture du rapport (acte d'accusation), prescrit, fr. 

i'atU. 106 du Code de justice militaire.
 t 

Il résulte de ce document que, le 27 novembre (bu, Ha 

l'accusé Cuillaume Raparie se promenait avec uuca Ui 

rade de son régiment aux portes de Vienne, surlarti eu 

de Vienne à Lyon. A environ un kilomètre delàcwa soi 

en passant sur les bords d'une prairie, Raparie, m\ un< 

prétexte quelconque, se sépara de son camarade eti lw 

cendit au-dessous de la haie qui bordait le chemin. Ht qui 

revint quelques instants après, et déclara d'un air 

à son camarade qu'il avait trouvé une pièce de 201» P°' 

Ils allèro .t boire, et l'accusé changea sa pièce de20 fin l10 

Le lendemain, il achetait deux bourses, et les payaii» «»v 

une pièce de 20 francs. Deux jours plus tard, il bm ra!l 

dans un cabaret, et payait avec une pièce de 20fim l01' 

se* dépenses se multipliaient, et toujours il jpayailv- j 

des pièces de 20 francs. ' 

Cependant les personnes qui avaient reçu ces pièceir m 

tardaient pas à eu reconnaître la fausseté; R i parie 60 ï tiul 

prenait une qu'il avait précédemment remite à un m- ^ 

chaud de vin, et pour se donner un ton d'assurant! ■ 

disait à haute voix que le débitant ne connaissait pas II 

fem-'lle; que lui, Raparie, avait consulté un orfèvre.f 

avait répondu que cette pièce était de bon aloi. m 

police.âiuit prévenue et se livrait à d'activés inrâj 

lions, à la suite desquelles l'accusé était arrêté. On» 

va en sa possession 67 fr. 85 c. en argent, 85► fr. en« 

et, dans une poche séparée, cinq pièces de 20 h. I* 

rogé aur l'origine de cet urgent, Raparie répondit f 

provenait d'une trouvaille qu'il avait l'aile dansuuep 

rie qui avoisine la route qui conduit de Vienne à Lfl 

On le ht accompagner au heu indiqué; là un sgwl' 

police se livra à des recherches, et trouva caché dam» 

tauptère un étui en fer-blanc qui contenait vingt- sept 

ces d'or en Loin semblables à elles qu'avait émises 

parie et à celles qui avaient été saisies sur lui. , 

La justice se mit aussitôt à la recherche des comf 

de Ru pane. Il paraissait évident que ce militaire »» 

pas fabriqué lui-même ces pièces; il ne devait êlre«p 

omp'ice ou un agent complaisant ch-trgé de le^J 
eu circulation. Malheureusement, toutes les refi 

qui ont été luttes u'cmt abouti à aucun résultai 

séquence il a fallu que l'accusation fût limitée a I*1 

Raparie. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. Ie 

interroge l'accuté. 

INTERROGATOIRE DE RAPARIE* 

M. le président : Raparie, vous êtes accusé d'»^, 

non fabriqué, du moins d'avoir émis des pièce* » 

20 fr. Qu'avez-vous à dire pour vous justifier? ^ 

L'accusé : Je le» ai trouvées ?ur les bords ne 

de Vienne à Lyon. 

D. Ne snrii z vous pas au contraire l'assoi 

bande de fauxi-muimayeurs? — R. N ui, mon cow 

ne connais point de gens si habiles qui, fabf"r 

fausses pièces; je les ai réellement trouvées-
 ?

 ^ 

i). Pourquoi n'en avez-vous parlé à P''
1
'
8
"

11
"

6
,',,^ 

Parce que j.- ne voulais pas partagée avec le*,
08
'^ 

D. Vous savez bien que les choses trouvée*^. <,« 

appartiennent pus, . t qui: les garder c est eu"'" d »l 

dent:' — IL Je l'ig ,GIa**, et j'étus si roulentam^, m 

lais en faire profiler ma famille q u n'est p.'â "? ^v1 ''' 

/IL le président: Ce bon se.it m'lit ne lJilia ,ve!; 

avoir animé, car il est bien établi que
 Vl

j"
J!i 

mais parlé à vos pm'outs de cène prétendue ^jjji ti 

aucune des lettres saisies au domicile de voir" ;s 

fait mention d-- cet or. Au contraire, P
luSie

 v0l
js^ a 

ont déijosé et déj oseront tout à l'heure q
 e

otre
i»jj ^7 

déclaré que vous teniez « celte fortune » , \rés°
r
*| h, 

— 11 Je cr aignais d'être obligé de. partager ce I . 

ton 

de 20
ir8i" les t-amai ades. 

1). C'est bien étrange que ces pièces 
soient trouvées seiné. s dans cette prairie; ^

fr
-.,^ 

semblable. Vous Ion. z bien de dire toute la v • ^ ^ 

Je dis toute la vérité ; je les ai trouvées, et J ^,.
( 

les m'appartenaient. Je les ai changnes au M. 

de mes besoins, à toute heure de la |Oti 
rnee, Je »e « 

commis nullement q .'elles fus eut fausses. ^ ^ ■ 

I). Cependant, ap.ès avo r retiré celle q
1
 ^

 ct
,tj^|j ^. 

remis,'nu témoin Gombatilt, qui se plaig»»' jj J 
était fausse, vous êtes allé changer la «wLfl»fl*» 

e l'on disait qf^ ̂
 1 

cantimère Ainard, sachant que 

;tm; i'.usse. U. L'opimoc de GW&W» 
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, Vil se troîiipii- . 
M ' vous dit au restaurateur, en lui chan 

t). P°
;ir

'
|L
!ve'

l
de 20 fr., que vous aviez 

crû)' 
reçu de l'argent 

ie voulais pas dire 
ce Uc" 

iV'-^r^n- Parée que j. 
^îa^oirc

 laf „„e trouvaille. 
„ ^ r^ais t".» " f '

 in quc
 vous ne tenez pas ces 

<
(

J
 Est i« bien nommer? Necon, 

P. 

pièces 

n naisse*-

1l!C V,' ,'v monuayeurs avec lesquels vous êtes en 

us
llc

" r, ni* °Vs , , R. Non, mon colonel, je ne connais 

* So^fTmonuayeurs; je n'ai de rapports secrets 
P
 ,tde "Téai véritablement trouvé ces ddïerentes 

'd'° ...rsonne. etj * i
 L

,
L
'rson,,cj.

 v
érilé. 

**\*'*L J«
,i,s

 „?,« „as lié avec un chaudronnier de Lyon? 

n 0,% 

N. 

! 11. V'I'L.n colonel, r 

D'elle? Vous y 

fji& "''Imsaïlirt'sueà Lyon, quelques jours après 
- 'ôt('S"v . .. . ,. „,,„, na«(. iinarante-hiiit. taures ? 

et)'1' 

avez passé quarante-huit heures ? 

allé voir des parents. 

den
t : L'accusation pense que ce voyage se 

B
 gntrevue avec les fabricants de ces pièces. 

>!L« à Lvon nue se trouvent ces faux-mou-

;r,'>t'i
ueuut } 

Payeurs-
 a n

'aiqu'un tort, mon colonel, c'est d'avoir 

l'iccuf '■1 M
 e

t de n'avoir pus partagé avec les 

20 «,„ c»m
8ratl,

"!U. à l'audition des témoins. 

0
„ l'ro^^re de police de la ville de Vienne. Ce 

lire. ; "' ''JÏÏte qû'»y«"
 rt

'Ç
u la

 P
1
*"

11
?
 d

'
un

 .
dëbita[!t

 q»' 
B

n
» téffl

01
". "jviiou un militaire de Im avoir remis une 

8
Ue

ti» jccu»»'
1 un

 i, on francs, il s'était immédiatement livré 

pièce f»
llMt

'
 al

j
ons

_ c'est lui qui, assisté d'un de ses 

Pri!'*

 J
 *

ct
!

VW

uo
ga

ru0
 champêtre et de plusieurs témoins, s'est 

s
,
Qe

P». «g***» ""l^sïa prairie indiquée par l'accusé comme é-
Ï°V tr8»6P

orl
° ^ j|

 ava
j
t
 trouvé par ha9ard les fausses piè-

tant le
 l

'
ull

celle
 opération, il a remarqué que le point itt-

JUJL
 cii- . „ itanarie était signalé par un arbre planté sur le ,leKi, <^jfj7£e. L'étui renfermant 27 pièces a étédé-

]»Hu
 100

 Jfim son agent à coté d'une taupinée... Il entre 

t trois L f rtônps détails sur l'interrogatoire qu'il a fait subir 

riiJu . i oui lui a paru un homme naïf en apparence, et 

«kg! :
 u
ffi*U. habîle et rusé. Il estime qu'il doit être 

'■ Elle t Hé d'une bande de taux-monnayeurs établie dans la 

fccaR 5i<fcLv.«. La lerfection du coin qui a servi à 

«/rler cette inonB.ie altérée permet de supposer que les 

Poléon Jemsotit des moyens pécuniaires et une liberté o ac-

854.,i tiot. que n'ont pas des militaires. " . 
10

»
-
 let Logent de M. le commissaire de police de Vienne : J ai 

a
»riqael accompagné AL le commissaire de police dans la perqui-

«lion laite sur le terrain indiqué par l'accusé comme étant 

^ de % l
e
 lieu oU il avait trouvé les fausses pièces; après de 

arrondi oombreux va-et-vient j'ai heurté l'étui qui figure ici parmi 

'. d'unie les pièces à conviction... Raparie nous a donné toutes 

s;
 c

'«Kn jortes d'explications contradictoires et mensongères. Il 

intdtiCi ricanait et répondait par des rires déplacés à chaque ques-

tion que nous lui posions. 

jp"« , marchande de vins à Vienne: Ce soldat a fait 

Je I» dépense chez moi et m'a payé avec une pièce de 20 

prescrit» fr. mais je ne sais pas M elle était fausse. 

M. Grumets, soldat au 95e : C'est moi qui ai proposé à 

.bredtai topant, le 27 novembre, d'aller faire une promenade sur 

te uiiCM laioute de Vienne à Lyon. Q laud nous avons été arrivés 

sur lait; eu liée de la prairie, il est di scendu en bae pour un be-

i la casera soin, <teu est revenu peu d'instants après en me montrant 

rie,»! m* Puce <ie 20 fr. qu'il amit trouvée. Nous l'avons cru 

radeetè bonne, et nous sommes allés dîner en ville. C'est Raparie 

lemin.Il; quia payé la dépense, 5 fr. 50 c. 

a eùr joYM M. k commissaire impérial: Est-ce que Raparie ne 

D 20fat pouvait pas choisir un lieu plus convenable que celui-là 

!e20fraoa jxwwu besoin, ou bien i el'a-t-il choisi que parce qu'il 

paytlvi ,aVB^ H11'*' avait quelque chose à y trouver? - R. J'au-

d, il bm ra!« t:"0|si ce lieu comme lui, parce qu'on était à l'abri de 

> 20fa» tout regard. Je ne crois pas qu'il y fût alié auparavant, 

payait « Le» autres témoignages n'apprennent rien de nouveau. 

M. le, commissaire impérial Chaumcil de Stella soutient 

es pièdrt «Magiquement l'accusation; il pense que l'accusé est le 

>ariejaj eornpitcede faux motinayeurs inconnus; il a sciemment 

à m * «s ces pièces Sachant qu'elles étaient fausses, et dans 

isstraci ™s eus, il aurait commis un vol,parce qu'en s'appro-

saitpaîlt l)nai|tune chose trouvée il s'appropriait la chose d'au 

orfèvre,?'Iru!' 

oi. Mais W:$Qhwn, avocat, présente la défense. La mauvaise 

i investi
 1111

 Je: l'accusé t.e lui paraît pas démontrée; il n'est pas 

"iW euDtiqu il ait su que e, s pièces eiaient fausses; il a pro-

■« „','
t
;?

!1,IIie
 Procèdent les g. us de la campagne, qui se 

* ""™«n nwiu-es do ce qu'ils trouvent. Il aurait tout 
"Plus commis un larcin, et il ne serait passible que. d'u-

JH-iue eorrcctiontielle (art 401 du Code pénal). Dans 

; iijpolhitse, st'8 antécédents et sa jeunesse doivent 

witcr i
e
 bénéfice des circonstances atténuantes, 

pies «es repitques animées de part et d'autre, le Con-

d(
J^uerre

 se retire.pour en délibérer. Au bout d'une 

l'étniBsml'V '
6
"
 rap

P
orte un

 verdict de culpabilité sur 

Vivons)
 06

 "
ISS(j [nontmie

. il admet à l'unanimité des 
alté"uaiites ; et condamne Raparie, à la 

lésion
 ,S

*.
X Vo

^
 couti

'
e uae
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sage de ne p ts fidre porter la contribution mobilière sur 

la partie d'habitation affectée à l'exercice de la profession 

des avocats, avoués, notaires, médecins, etc. Pour l'an-

née 1859, dans certains arrondissements de perception, on 

revint sur cet usage, et on assnjétit à l'impôt mobilier 

t ime l'habitation des personnes que nous venons de dé-

signer en y comprenant les p èces, cabinet de travail ou 

autres composant le local professionnel. 

Pour procéder ainsi, l'administration se fondait sur ce 

que le local professionnel des avocats et autres n'était pas 

séparé de l'habitation per
f
 onnelle, et faisait un tout avec 

elle. 

L'application de ce nouveau système, qui tendait à sou-

mettre à l'impôt mobilier le locd professionnel, ou à l'en 

exonérer, suivant qu'il était séparé ou non de l'habita-

tion personnelle, a donné lieu à de nombreuses réclama-

tions, qui furent portées devant le Conseil de préfecture. 

Quelq ues réclamants prirent les conclusions suivantes, 

qui résument, ie système sur lequel ils se fondaient : 

« Considérant que le soussigné a été, sur le rôle de 1839, 
soumis à l'impôt mobilier pour le loeal affecté à l'exercice de 
sa profession, qui est patentée au tableau G.; 

» Qu'il est de principe cependant, aux Urines de l'art. 8 
de la loi du 26 mars 1831 et de l'ait. 17 de la loi du 21 avril 
1832, que les i ateniablei ne doivent pas l'impôt mobilier pour 
leur local professionnel ; 

« Considérant que pour ne pas appliquer ce principe au 
soussigné, on soutient quu son local professiouu t n'est pas 
séparé de son habitation ; 

« Consi léraut que ceite distinction entre le local profession-
nel séparé et le local professionnel non sépiiré de l'habitation 
personnelle c.-t arbitraire; 

« Qu'ello ne se trouva don-; aucune des lois de la matière ; 
« Qu'au coutraire l'art, 17 de la loi du *i avril 1832, an 

parlant do parties de bâtiments affectées à l'habitation per-
sonnelle, suppose que cette habitation est réunie au local pro-
fessionnel, et qu'il faut, pour l'assiette da l'iu^ôt mobilier, 
taire une ventilation entre les deux ; 

« Considérant que ;i quelques arrêts du Conseil d'Etat ont 
admis cette distinction en 1857, contre les personn s exerçmt 
des protess ous libérales, c'est qu'elle n'éta t pas contestée par 
les parties en cause, qui se bornaient a soutenir en tait que 
leur loeal professionnel était liistmct de leur habitation per-
sonnelle, taudis quo le soussigné conteste la distinction, et 
soutient en droit qu'elle est contraire à la loi comme créant 

entre les patentables des catégories que le législateur n'a pas 
voulu établir ; 

«< Que cette distinction tend à détruire l'égi'ité des citoyens 
devant l'uni ôt; 

« Qu'on reconnaît en effet que le loeal professionnel des 
commerçai!u, même tenant à l'habitation personnelle, doit 
être exempt de l'impôt mobilier; 

« Que cela est d'une application constante pour les ban-
quier», industriels, boutiquiers, etc.; 

" Que l'ou crée aux avocats et aux personnes exerçant une 
profession libérale une positiou excep.iounelle ; 

« Et que même le système de M. le le d.recteur des contri-
butions directes appliquerait cette inégalité aux avocats entre 
eux eu les assujétissant ou nou à l'un, ô., mobilier sur le lo-
cal professionnel suivant la situation matérielle de ce local ; 

« Considérant que l'avocat n'» un local professionnel qu'en 
raison dosa profession, qui est patentée ; qu'il est évident que 
s'il n'exerçm pas de profession, il aurait un appartement 

plus restreint et ne comprenant pas certaines pièces que ses 
relations avec ses clients lui rendent i éeeswires ; 

« Que la valeur locative de ces pièces n'est pas ie s.gue des 
faculté» que l'impôt mobilier a pour but d'atteinlre; 

« Qu'elle <st seulement le figue d'une profession, et que 
c'est pour cels que l'avocat a été astreint a payer pa'ents ; 

« Considérant qu'on m peut invoquer contre l'avocat ia 
maxime que les exc ptious rout de droit étroit, et qu'il n'est 
pas compris dans l'article 8 de la loi de 1831 ; 

« Uu'eu effet il n'était pas alors patentable ; que d'ailleurs 
le texie de la matière est fart. 17, g 2, de la loi de 1832, qui 
u'e«t pas limitatif; 

« Que, en 1850, on a appliqué à l'avocat tou'es les lois an-
térieures sur la patente, notamment celle de 1844; 

« Qu'on doit également lui appliquer les dispositions de la 
loi sur l'uni ôt mobilier qui sont applicables aux patentables ; 

« Que la loi avait été comprise ainsi pendant huit ans ; que 
cette exécution émanant de l'administration est !a preuve que 
ie système inaugura cette aimée est erroné; 

« Qu'eu présence de ce te exécution de huit ans, il est im 
possible de soutenir que la lot de 185.1 a voulu laisser les 
avocats, qu'elle déclarait patentables, soumis à l'impôt mobi-
lier pour la totalité de leur habitation ; 

« Que. d'ailleurs, la jurisprudence n'a jamais été jusque là; 
qu'elle s'est bornée à rechercherai le loeal professiouuel était 
en fût sépare d'l'habitation personnelle ; et que c'est ce sys-
tème de distinction entre les patentai les que le soussigné 
n'est 'o .jours attaché à conib^itie ; 

« l'ar ces moufs , ^"{irifchi». 
« Le soussigné conclut à ce que le Conseil do préfecture dé-

cide que sa cote un btlière s*ra rectifiée, et qu'on en retranche-
ra la part afférente à ta valeur locative des pièces affectées à 

son lo^-al professionnel. » 

Nous rapportons le texte d'une des décisions rendues 

sur ces réc amations : 

« Le Conseil, vu la réclamation présentée, l'exposédes faits, 
l'avis de la commission des contributions, les conclusions du 
contrôleur, et l'avis du directeur des contributions directes; 

« Vu la loi du 28 pluviôse an VIII ; 
« Considérant qu'il est étab'i que la patente du sieur X... a 

été régulièrement fixée il raison d'un loyer de 1,600 lr.; 
« Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi de fi-

nano « du 18 mai 1850, les avoua's tont compris au tableau G, 
additionnel au subleau O, de U loi du 25 avril 1844, sur les 

paternes; 
« Considérant, quint à if> cite mobilière, que l'article 26 

de la loi du 3 Qivos« an VII, 8 da la loi du 26 mars 1831,et 17 
de la loi du 21 «vnl 18i2,

>
.tisposetil que les panias de bâti-

ments affectée à l'eiercioe de la protéssion ne doivent pas être 
comprises dans l'évaluation de.-; tocaux d'habitation ; 
jjg" CoBsidérant qu'aucun texte de loi n'a fait exceptio ; à ee 
principe en ce qui concerne les patentables du tableau G ; 

« Considérant, dès lors, que c'est avec ra'son que le 
sieur X , en sa qualité d'avocat, redame à son profit 
l'application 'es dépositions d-a lois hiisv.sée.- ; 

n Considérant eu lait que le iocal professio met du pétition 

nuire est estimé à 3u0 lianes ; 

« Arrête: « 
« La taxe de patente du sietirX. . . . est rnaintenne ; 
« Lu taxe mobilière, étabbo à raison d'une valeur locative 

de 1,600 franc.-., est réduite sur un loy r de 1,300 francs. » 
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AVIS 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui «mvent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retsrd daas la réception du 

journal. 

Le mode d'abouueimmt Ici plus simple ci le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou uu effet à vue sur une mai-

son do Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

"140,000,000 » 

4 070,801 80 

4.Ô47,0«« 99 

CHRONIftUE 

PARIS, 25 JANVIER 

Le conseiller d'Etat procureur général près la Cour im-

périale de Paris recevra le jeudi 26 janvier et les jeudis 

suivants. 

— Etienne Louis Roaumel ne sera plus cocher de fia-

cre, de par la recommandation de la justice; sans cette 

assurance il faudrait donner son signalement physique et 

moral, dire qu'il a dix-neuf ans, qu'il est blond, grand et 

robuste, insolent, ivrogne, brutal et méchant, car il y au-

rait danger à monter dans sa voiture. Le sieur Boudin 

vient en rapporter cet exem.de devant le Tribunal correc-

tionnel, où. Beaumei est traduit sous prévention de coups 

et blessures. »-» _, \
v
 jrttff J."" 

« Le 11 décembre, dit le sieur Boudin, accompagné de 

Ma femme et de ma peti e ti!le, j'étais allé passer la soi-

rée chez mou beau-père, rue Marcadet, à Montmartre. A 

dix heures et demie, j'envoyai chercher une voiture à la 

place la plus voisiôe, ancien-.e barrière Rochechouart. Je 

vis du premier coup-l'œil que le cocher était mai disposé 

et qu'il était à moitié ivre. Quaud je lui dis de me con-

duire rue C isimir-Périer, à mon domicile, je l'entendis 

grommeler, passer un long temps à tourner autour de ses 

chevaux et monter lentement sur son s ége. Cependant il 

partit, mais si lentement que nous avancions à peine, au 

plus petit pas de ses chevaux. Sur mon observation qu'il 

tût à aller plus vite : « C'est bon, c'est bon, me dit-il, si 

nous n'arrivons pas aujourd'hui nous arriverons demain.» 

Et il ne marcha pas plus vit-;. 

De Montmartre à la rue Casimir-Périer, qui est près de 

l'église Sainte-Clotdde, il y a loin, et du train dont nous 

allions nous étions menacés de passer la nuit eu voiture. 

La voiture allait si lentement que je pus descendre et lui 

dire: « Vous ne voulez donc pas nous mener? alors doti-

uez-ruoi votre numéro. » Il me répondit d'nn ton brusque : 

■< Je vais vous eu donner des numéros. » El, comme j'es-

sayais de lui faire comprendre la brutalité de sa réponse, 

il descendit de son siège, sou fouet à fa maiii, et, le pre-

nant par le petit bout, il m'en Cassa le manche sur la tête. 

Ma femme effrayée descend de la voilure et vient s'inter-

poser entre nous; il la frappe également sur la lête, brise 

son chapeau, écharpe sou châle, s'escrime «le son fouet 

en tous sens, et fait si bien qu'il accroche la montre et la 

eh due de ma femme qui bout enlevés je ne sais où, et n'ont 

pas été retrouvés. Dans le moment on n'a pu ramasser 

que le cadran de la mo Ire que le cocher a voulu garder 

en nantissement du prix de sa course. J'ai eu mille peines 

à me rendre mai re de ce furieux et à attendre l'arrivée de 

mon beau-père que j'avais envoyé chercher par ma petite 

fille. 
Mme Boudin, citée également comme témoin, confirme 

sur tous les points la déclaration de son msri. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes bien j' une, et 

cependant on vous avait confié la conduite d'une voiture; 

o i a eu tort, vous ee méritiez pas celte conh'anc", et lo 

Tribunal veillera à ce qu'un homme de votre espèce ne 

soit plus cocher, c'est-à-dire le prot< ctetir des voyageurs, 

et non leur ennemi et leur bourreau. Votre cou ute est 

extrêmement coupable ; c'est une espèce d'assassinat. 

Comment ! au mi ieu de la nuit, dans une rue déserte, 

presque dans la campagne. • oxn cassez votre fouet sur la 

îête d'un père de farfti le que vous êtes chargé de recon-

dei e chez lui; vous frappez également sa femme, voui 

menez SA toilette eu lambeaux, vous jetez au veut ses bi-

joux .. 
Beaumei, d'un ton brusque : C'est lui qui a commencé ; 

il a louché à mes chevaux. 
M. le président : Vous menaciez de le faire verser. 

Beaumei : C'est lui qu'aurait fait verser on louchant à 

mes gui te*.
 ; 

M. le président : Q land il vous engage a prendre un 

truin plus accéléré, le t- nui ordinaire des voitures dépla-

ce, vous lui répondez : « Si nous n'arrivons pus aujour-

d'hui, nous arriv't rons demain. « 

Heaumel :. Fallait qu'il s'y prenne autrern ni pour me 

faire marcher. 
M, le président :.■ luisez vous; en ce m.ment même 

veifcj ne comprenez pas la gravité de vos toits; vous êtes 

un brutal, un homme dangereux, d ni il faut faire uu 

ex. mple ; vous ne sen z plus cocher, le Tribunal prendra 

des mes res pour cela. 

Sur les récjtiisitious sévères du ministère publie,, le Tri-

bunal a condamné Rca .mol à six mois de prison. 

— Thomas, jeune ou-'i'ier mécanicien, a été poussé par 

un bon sentiment peut être, "mais il a é é poussé lr. p 

loin. Lu matin, ù huit heures, il rencontre son père, m-

ue ouvrier mécanicien, qui, gu lieu d'être à l'ateli r. était 

au cabaret. Il demande à son père pourquoi i! ne Iravadlc 

pas; celui-ci lui répond qu'il est trop tard pout lf-r 

à l'atelier, que son patron «M «évè», qu'il a peur de* s 

reproches. — « Buvons un vtvre de vin blanc, dit le (ils, 

et e i route pour ton ah fer; je dirai à ton [VAÏH • do t'exc. -

ser disant que c'tst ma f.uuo si tu es en retard. » 
. Le vetie do vin blanc pli», ils vont à 1 atelier, i c pa-

tI
 ou, qui les voit venir, se lient sur sa porte. Thomas tiis 

l'aborde, le prie d'excuser son père ; le patron accue lle 

mal la prière, dit que la porte de l'atelier s'ouvre à sept 

heures, et non à huit et demie. 

Thomas fils insiste, veut ouvrir la porte, le patron le 

prend par le collet et io repousse. Alors, oh ! alors, Tho-

mas qui, sans cloute, n'en était pas à son premier Verre 

de vin blanc, Thomas ai, si repoussé honteusement devant 

son père, est saisi d'une double colère^ il tombe sur le pa-

tron, déjà presque un vieillard, et sans respect pour sa 

qualité et ses cheveux blancs, il lui lance'quelques vigou-

reux coups de poing. Il en est bien laolio aujourd'hui, 

mais il n'est plus temps ; le patron n'a nu .pardonner l'of-

fense à lui faite, et il est venu aujourd'hui en demander 

justice au Tribunal correctionnel, en ajoutant que ies coups 

avaient été précédés'do quelques épithètes mal sonnantes 

à son adresse. 

Ai. le président, à Thomas : Ainsi, vous entende?.: non 

seulement vous frappez le patron de votre père, mais vous 
l'injuriez. 

Thomas fils : Vous savez, mou président, dans le viu 

on dit ce qu'on pense 

Ce dernier Irait n'était pas do nature à désarmer la jus-

tice, qui a condamné le tn p bon fils à six mots de 
prison. 

— Le plaignant a vingt un ans, et il se nomme Cha-

mouski, ce qui explique son inexpérience des mœurs pa-

risiennes et de la langue françatse. La prévenue, Aglaé 

Rousselot, a dix-neuf ans, et se dit danseuse, ce qui ex-

plique son expérience du bal eide l'exploitation de l'hom-
me par ls femme. 

Chsmonski dépose : Après ma travail dans la cout-

ebouc, j'ai été faire mon promenade su Risttlle; n'ayant 

rien à faire, j'ai entré au bal ; étant au bal, connaissant 

personne, je regardais rien. Mademoiselle, clic a passé 

plusieurs ibis à cô é de moi, et elle m'a regardé avec ses 

yeux, qui étaient bien vifs."Voyant que j'osais pas regar-

der mademoiselle, mademoiselle elle me invite' à daeser.' 

Après le danse, je lui demandé ûi elle veut prendre quel-' 

quecho.'te; mademoiselle, elle répond': « Avec plaisir, 

avec plaisir. » 

U. le président : Abrégez votro récit; Vous avtz èjn-

mené cette fille chez vous, et elle vous -a volé 40 fr. Bor-

nez-vous à nous diro comment cette soustraction a ou lieu. 

Chamouski : En entrant dans mon chambre, j'ai mis 

mon porte-monnaie sur mon cheminée ; un moment, après, 

je ne le vois plus sur mou cheminée, mais je souffle tout 

de même le chandelle, pensant que je le chercherais en 

me levant. Dans la nuit, mademoiselle e le a crié à la co-

lique et voulait s'en aller. Je lui dis : Mademoiselle, il y 

un cabinette pour la colique, mais pour voua eu aller, 

non ; auparavant il faut que nous cherchions le porte-

monnaie. Pendant que mademoiselle était dans la cabi-

nette, je pensai en moi-même que j'étais une la grande 

imbécile, que mademoiselle allait jeter le porte-monnaie 

dans la cabinette, et qu'elle gardetait ia pièce de 40 fr. 

qui était dedans. 

M. le président : Et c'est ce qui a eu lieu? 

Chamouski : Oui, le lendemain matin,1 ne trouvant p>is 

mon porle-motinaie, j'ai demandé à mademoiselle si elle 

l'avait pris ma porte m «maie. Mademoiselle tne dit : Je 

ne connais pas ça. Si vous ne connaissez pas, mYtdemoi-

selle, je lui dis, moi je ne vous connais pas m u plus; 

vous ne sortirez pas de mou chambra avant que moi 

fouiller vous. Mademoiselle, s'est emportée ooume un 

soupe à lait et donné des coups de pied' dans la porte et 

crié au point quo toute la maison est. venue dans mon 

chambre. 

M. le président ; Enfin tout cela s'est terminé par une 

visi.e chez le commissaire de police, où la proveii ie a été 

fouillée et la pièce de 40 francs trouvée dans une de ses 

bottines. 

Chamouski : Oui, monsieur, dans son bottine de 

gauche. 

M. lepris>dtn( : Cela vo is servira de leçon; il faut es-

pérer ; vous saurtz désormais qu'il ne faut pas aller dans 

les bals où vous ne connaissez personne, et encore moins 

mener chez vous une l'émmé qui vous a iuVUé. à danser. 

— Vous, Aglaé Rousselot. vous ne portez nier ia sous-

stràctio-i q d vous est impuiée? 

Agidé: La faute de monsieur, oui n'a pas; tenu ses en-

gagements avec moi. « Pour quel le raison Voulez-vous 

que j'aille chez vous? je loi ai dit, je ne vous connais pas. 

— Pour la ra sou de 10 IV., qu'il mo dit. » Et quanti gp>ûs 

avons été clu-z lui, il ne m'a donné qée 5 fr.; c'est «lors 

que j'ai dit en moi-même: «Je ;es rattraperai, mes 5 

fear es ! » 

M. le président : Et vous en avez volé 40? 

Aglaé : Il n'y avait que ça dans le porte-monnaie, mais 

j'aurais char gé la pièce, cl j'aurais rapporté, la monnaie à 

Monsieur. 
La rusée danseuse voulait ainsi donner le ciiauge à la 

just ce; mais le Tribunal ne s'y est pas trompé, et sur les 

conclusions conformes dû ministère "public, il l'a con-

damnée à deux mois de prison. 

— Hier, entre huit et neuf heures du soir, un itieo die 

s'est déclaré dans une fabrique de bylerèrée po.tr chapel-

lerie, petite rue Saint De.lis quartier de Cligjiancourt. Le 

feu a pris dans un séchoir renfermant une certaine quan-

tité de marchandises, et il s'est propagé avec tant de rapi-

dité qu'en quelques instants le bâtiment renfermant le sé-

choir s'est tro ivé embrasé de toutes parts. A la première 

lueur da t'incendie les voisins sont scjourusi et pendant 

que les uns essayaient de maintenir ie feu dans son pre-

mier foyer à l'aide de la pu.npe d'une fabrique voisine, les 

autres parvinr nt 4 enlevé: <tts tonne- et des c au bères 

remplies d'huile, dVssence et de ési» qui a-«raient pu 

i flrir en dangereux aliment a x fl-imrne;. Peu après ies 

sapeurs-pompiers de l'ancienne commune le Montmartre' 

sont ai rivés avi c deux pompes qui ont été mises sur-le-

champ en malice iv-s, ut !'tnc>*ndie a pu être attaqué SUB 

se-» principales fuies. Mas déjï il ttv.il gapié deux.' m i-

sonik'ttescoiitigiië-i a i siv; oir et au hang r, et ij ii'ét-tit 

plus posdble- de sauvée l'ûîi ou l'auiro do ces pj&t ls bâ-

timent-; on ne dut, en c 

préserver les nuire» ilépen 

die dans <e lover qu'il s'é ait créé. 

Les secours paJai. émeut du igéa dans ee; 

uu résultat couiplei, et au h uit d'une lie, eu 

se rendit entièrement mai ré de, (mi. Les q m 

timcms m I qués ont été 

*n concentra.' 

pins grande partie des obj 

1 s travailleurs ont rivalisé de 

sieuis dVulre eux ont reçu de: 

sures qui heureusement ne pré 

gravité. 

Le commissaire de police K. 

Lufo-itaioe a ouvert i .urtedu 

rechercher les causes de cet lui 

-eigueniciits R'ctwril-4* tutti lai 

communiqué accidentellement 

un excès de chaleur, soit par i 

toi les nouvellement eet-cs qn 

liait pas oiic- rn- exacU'iiieui i< 

née par ce si'qist; e. 

— V>,r sein; d'une, errer îlî 

publie h er sur Cuivrage de U 
pacitfi-aHe a me rejeté a . bi-

 4 
renvoi. LU i hCiis.: ainsi tronn 
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« sou travail peut être lu avec 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 JANVIER 1860 

Bourse de Part* *iw 25 Janvier ls««, 

a ©i© | 
Au comptant, D"c, 
Fin courant, — 

68 65.-
68 55.-

Hausse « 10 c. 

Hausse * 05 c. 

4 II* ( Au comptant, D-c 97 -. 
1 I Fin courant, — 97 —, 

Baisse « 25 e 

Sans chang. 

AIT OOHrTAira, 

8 OiO 

4 0[0 ,. 
4 1,2 0|0 3e 1825.. 
4 1(2 0|0 de 1852.. 

Actions de la flanque 2830 
Crédit foncier de Fr. 750 
Crédit mobilier.... 757 

Comptoir d'escompte 665 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 82 
— Oblig. 1853,3 0]0 52 
Esp.3 0iu Oettëext. 

— dite, Dette int. 
— dito, pet.Coup. 
— Nouv.3 0iODitf. 

Rome, 5 0[0 ...... 
Naples (Ci Rothsc). 

A TERME, 

3 0i0 
4 1(2 OpO 

68 63 
86 — 
9ï 50 
97 — 

50 

43 3/4 
43128 
43 3i4 
331,4 
8Hj4 

FONDS DE LA VILLE. 8TC. 

Oblig. delà Ville(Em-. 
prunt 50 millions. — — 
— de 60 millions. 500 — 

Oblig. de la Seine... 225 -
Gaisse hypothécaire . — — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 
, VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 290 — 
j Comptoir Bonnard.. 43 75 

Immeubles Rivoli... 1C0 — 
Gaz, O Parisienne . 850 — 
Omnibus de Paris.., 
Oimp.deVoit.de pl. 4125 
Omnibus de Londres. 42 50 
Ports de Marseille.., 

68 55 
97 -

Plus Plus P" 
haut. bas. Cdurs. 

68 65 68 40 68 55 
— — 

— — 

Orléans 1360 — 
Nord (ancien) 907 50 

— (nouveau) 822 50 

Est 632 50 
ParisàLyonetMédit. 895 — 

Midi 500 — 
Ouest 575 — 
Lyon à Genève 510 — 
Dauphiné — — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. — — 

GraissessacàBéziers. 160 — 
Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne 
Central-Suisse 

Victor-Emmanuel.. 
Chem. de fer russes 

520 -

400 -

II. de Foy. 

A SA MORT. 

(Lire aux annonces.) 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi, 28 janvier 1860, 
6e

 I al masqué, paré et travesti. L'orchestra exécutera pour la 
première fois les quadrilles suivants, arrangés par Strauss, 
sur les moiffs de : Dou Grégorio (comte Gahrielli); ilarguerita 
(Braga); Croquignolles (E. Lepine) ; Souvenir d'un jour, 
grande valse par Strauss. — Les portes ouvriront à minuit. 

— Ce soir, eu Théâtre-Français, le Misanthrope ; 17a repré-
sentation de ia charmante comédie de M1!° Augustine Brohan, 
Qui femme-a, Guerre a, et pour les débuts de M"' Rosa Didier, 
le Jeu de l'Amour et du Hasard. 

— Au Théâtre impérial Italien, aujourd'hui jeudi, Il Matri-
roonio Segreto, opéra bulfa en deux actes de Cimarosa, chanté 

par M""
s
 Penco, Alboni, Dottini, MM. Gardoni, Badiali et 

Zucchini. 

— Aujourd'hui à l'Opêra-Comique, 62
e
 représentation du 

Pardon de Ploërmel, opéra comique en trois actes, paroles de 
MM Miche! Carré et J. Barbier, musique de M. Meyerbeer. 
M"? Marie Cabel remplira, le rôle de Dmorah, M. lroy celui 
de Hoel,- M. Ste-Foy celui de Corentin; les autres rôles seront 
joués par MM. Lemaire, Barrielle, Holtzem, Palianti, M— Ré-

villy, Prost, Emma Bélia et Geoffroy. 

i — Ce ioir,au Théâtre-Lyrique, la Beine Topaze, opéra-co-
mique en trois actes, musique de M. Victor Massé. M"" Mio-
lan-Carvalho remplira le rôle de Topaze. Les autres rôles 
principaux seront joués par MM. Meillet, Baianqué, Delaunay-

Kiquier, Legraud et M
m

" C. Vadé. Demain, 31" représentation 

d'Orphée. 

— Le Vaudeville vient de remporter uue éclatante victoire; 
la Pénélope normande, pièce en 5 actes de M. Alphonse Karr, 
est acclamée chaque soir par une salle enthousiaste. M. La-
foutaine, M'"

E Doche, MM. Félix et Muniésont les dignes in-

terprètes de cette grande œuvre. 

— VARIÉTÉS. — Tous les soirs, la revue Sans Queue ni Tête, 
jouée avec une verve inépuisable par tous les artistes de. la 

troupe. 

— Au théâtre de la Porte-Saint-Martin, la Tireuse de car-
tes a encaissé 183,602 fr. eu 35 représentations. Ce soir, la 
36" représentation. . ... 

— A l'Ambigu-Comique, même succès, même enthousiasme 
au Marchand de Coco; Frédéric-Lemaître est acclamé chaque 
soir par la salle entière; %'le Page partage ces ovations .si bien 

méritées. , ' ,„, , ..,*,f„»i,, j » 

— BOUFFES PARISIENS.— 13» rpnriu«T~*^**^" 
XXXVI et du Nouveau Pourceau^, " ,

a,1
°n tW 

mense «ocri*. fit l'intermède des trois , 4' ?' °C\ 
rie Violonneux .

 CeIebr
«» 

mense sucçès, et 1 
On commencera par 

1 tîllç 

m t0 

SPECTACLES DU 26 JT^T 

OPÉRA. — ' 

FRANÇAIS. - Le Misanthrope, Qui F
emmp 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Ploërmel 
ODÉON. — Le Testament, l'Usurier de vill 
ITALIENS. — Il Ma-trimonio segreto. ^ 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Ma Tante dort la H

P
-

VAUDEVILLE. — La Pénélope normande 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. ' ~ 
GYMNASE.— Un Père Prodigue. 

PALAIS-ROTAL. — L'Omelette, Jeune de cceur 1 

PORTE-SAIST-MARTIR. — La Tireuse de caria* IDvitele 
AMBISU. - Le Marchand de coco. r!eB' 

GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincamuoi* 1 

CiieoE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau 
FOLIES. — Vdv' la joie et les pommes de tJrïp 
THÉATRE-DÉJAZET. — Gare là-d'ssous. * 

BOUFFES PARISIENS. — Croquignolles\x'X\l 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sLs' ^1%, 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises, le 

BEAUMABCHAIS. — Simon le serrurier, la BanV
9

'"' 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h"
6 àf>

«> 
HOBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirée 

périences nouvelles de M. Hamiîton 
!
»nta

st
i. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — fous 1» 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et m«? '
0
,
lri

i 
dis. jeudis, samedis et dimanche. ' " 

î'entoâ immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

JOLIE mm m IMPASSE 
h vandre à Vaucresson (Seine-et-Oise), en face do 
La Marche, consistant en maison de maître avec 
dépendances, cour, jardin, pièce d'eau. Contenan-
ce : 8,230 mètres. 

Omnibus è Ville-d'Avray et à St-Cloud. 
S'adresser à M" POTIER, notaire à Paris, 

rue de Richelieu, 45. (274)* 

2 TERRAINS A PARIS . 
Adjudication, en ia chambra des -notaires de Pa-

ris, par M6 «OSSART, l'un d'eux, le 14 février 
1860, même sur une seule enchère, 

De deux: TERRAINS sis à Paris, rue Campa-
gne-Première, près le boulevard d'Enfer; l'un de 
517 mètres 50 cent., 

Sur la mise à prix de 18,200 fr. 
L'autre de 802 mètres 50 cent., 

Sur la mise à prix de 28,300 fr. * 
S'adresser audit IM"? CtOSSART, notaire, rue 

Saiiit-Honoré> 217. (283) 

Ventes mobilières. 
Il ■ A'IMTMi 

CRÉANCES 
Adjudication après faillites, par M" ttCYOJV, 

notaire à fanis, boulevard Bonne-Nouvelle, 25, le 
28 janvier 1860, .à midi, 

De CREANCES- dépendant des faillites d'urie 
dame véuvé Lebrun, marchande mercière, ayant 
demeuré à t^aris, passage Tivoli, 19, et du sieur 
Duckemin, marchand confectionneur, demeurant 

Believille, rue des Amandiers, 97. 
1er lot. Faillite Lebrun. 

Créances; 6,166 fr. 
2e lot. Faillite Duchemin. 

. Créances : 25,345 fr. 
Mise à prix de chaque lot : 50 fr. 

A tout prix à défaut d'enchères. 
S'adressera M" GUY»», notaire. 
Et à M. Hécacn, syndic, rue de Lancry, 9 

...
 :

 » 'V*»*" -(282) 

SIICC0NCUAMIGAIJB-DU MOML 
(Claude-François). — Les créancisrg de cette suc-
cession, ouverte àjGayeune (Guyane française) le 21 
novembre 1859, sont invités à produire leurs titres 
en ('étude deîM° Louis-Gustave Marck, notaire en 
ladite ville, d'ici au 30 avril 1860. 

r
 . L'exécuteur testamentaire, , 

A. FRANCONIE aîné. 

isom •» war* mat 

SOCIÉTÉ'ANONYME 

D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE 

PAR LE GAZ, A NICE ; * 
L'assemblée ' générale des actiopnaires (art. 30 

des statuts) éjt convoquée pour le dimanche 26 fé-
vrier 1860, à lient heures du malin, rue du Cours, 
6. Objet de la réunion : .1° Compte-rendu,du cou 
se il d'administration; 2° Fixatiqn des dividendes; 
3° nomination des membres du conseil d'adminis-
tration. Le président du conseil d'administration, 

Paul GAUTIER. (2675/ 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONKE-KOUVEI.LE, 

boulevard Bonne-Nouvçjle, 20. 

VIHS ROlGEE,RLAt\C«oc:!:î:;:e. 
Pour les vins.supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs,eaux-dO'Vje, etc., lourdes tarifs. 

MARIAGES 
tèur sérieux qui soit apparu au Dublin;,, 

JUS(J 

ru« Vivi , 

M- PllOïi't 

Se pre« 
Dots, 25, 50, 100, 200, 500,000 fr 
tous les\jours, do l à 5 heures. (HSOQ& 

——i , _ fj$ 

mum FRAÈAIS 

A!il?
 c

'
; tte H»*it oohtïSi't une oirîikD 

yUL oipe: tonique et amer de l'ecorc-l' 
et est spéciale, d'après te<-modecirw pour 2 
tout dé/angement d'entraillespieuaaut la 
ture actuelle et la saison des froids ljjjm

u
l,, 

uue action directe spr l'estomac et les iutesti^' 

Chez J.-P.Laroze, rue Ny.e'-des-Petits-C!i
a
« * 

lies* Annonces, RécIamesTïn^ 
trlelleti ou autres sont reçue.' 
liurenu «Sournal. 

48, 

RUE D'ENGHIEN, 

Parts. DE FOY 
1 ■•>■ C'. :ltMi tr-St 

A SA MORT 
MUÊÛLML 

RELATIONS : — Angleterre; — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Uni», I.» maison «le EOlf est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la I
r

« de l'Europe. 

M. DE FOY est ITNNOVATECR-FONDATEUR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. H a créé —lui même— son agence', il y a trente-huit aiis, sur les bases les [dus larges. Bien jeune alors, et à peine à 1
! 

DE FOY comprit que sa maison était un confessionnal. Effrayé'de l'immense responsabilité qu'il' assumait sor lui, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève.'Aujourd'hui que cette honorable maison est arrivée à soofi 
aeutn 

le célèbre négociateur, à la veille de quitter* les affaires, pourrait, par une cessibu,'en tirer fruit; mais, pour conserver cette même discrétion, inhérente à son 

M. DE FOY, et la profession matrimoniale, gérée par de tristes nullités, retombera dans l'enfance et la déconsidération où. M. DB FOY l'a prise jj.y a
:
treiite-h«it i 

Sous peu, M. DE FOY détachera un 1"-feuillet inédit de ses curieux Mémoires-, 

haut apogée, 

mourra avec 

(Affranchir lettres et envois.) 

mandat, — cabinet, titres, notes et correspondances, 1 

ans: —NOTA, Ecrire très lisiblement ses noms" et i 

I U11 HOOf* I •»*'fl J»*»'l 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales 

W<*!«SS©« B>ïi!>fe"SI-'>-r'»f». 

VÏKItS PAR AUTOUITIt DE JUSTICE 

Le 25 janvier. 
En l'hôtel des Comrji.iFS»ires-Pri-

eeurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : <. 

C-S330J Bureau, chaises cartonmer 
en acajou, pendule, etc. 

Le 26 janvier. 

(1331) Meubles divers, linges ut bar-

des, etc. 
Rue Saint-Georges, 2». 

(1332) Tables, chaises, fauteuils, ri-
deaux, canapés, etc. 

Place du Marché - des - Innocents, 
i et 3. 

(1333) Tables, commode, bureau, ar-

moire, pendule, etc. 
Le 27 janvier. 

En l'hôtel des Gommiasaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(I33'i) Tables, chaises, buffet, biblio-
thèques, volumes, etc. 

(1335; Montre en or, chaîne, pale-
'tols, pardessus, etc. 

(1336) Tables, chaises, lampes, gla-

ce, établis, fauteuils» etc. 
(1337) Meubles divers et dé salon, 

gravures, etc. 
(1338 j Meubles à usage de marchand 

de lingerie, etc. 
(1339) Meubles divers et de luie, ri-

deaux, etc. 
(1340) Comptoir en marbre, balan-

ces, série de poids, etc. 
(i3*U Comptoir avec sa nappe 9n 

élain, mesures, etc. 
(1342) Comptoir, .buffet, casiers, 

hascules, storés, etc. 
(13*3; Table, pendule, canapé, chai-

ses, commode, etc. 
(1314) Bureau, caïtonnier, pupitre, 

fauteuils, canapés, etc» 
ri345 Qorap pir, brocs en étam, 

HtëUrts, blnWîetrér, etc. • 
Rae ils BoulaiBviiliérs, 1, annexa de 

la Raris. . 

";345) Bureaux, tabh;s, pêncrale, 
caisse de-«ûrelé etc. i 8. 

ïtu« d« la Chaussée- d'Antin, (fi bis. 
11347) Tables, ûéirduie, basaireltes, 

eliiiseUi tableaux, etc.. > . C> 
Rue de Fourcy-St-Màrcel, 5. 

(I3481 Buffet, g'Iaee, table, faoteuils, 
commo.le, poêle, etc. 
Rue de Venelle, I, à Grenelle. 

(I34»1 Comptoir, mesures, glace», 

pendule», labiés, etc. 
Rue de la Monnaie, H. 

(4350) Tables en marbre, comptoir, 
flacons, troncs, etc. 

La publication légale des actes de 
socif-lé est obligatoire, pour l'année 

mil' huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivanls : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Aificlies dit Petites Affiches. 

années à partir du seize janvier mil 
huit cent soixante, pour finir 1$ 

trente-un. dé -jmbre mil huittftent 
soixante-neuf; que le siège social 
est, provisdireraeVrt établi À Ptft'ls, 
rue Neuverdes-Bons-Kiilants , 37 ; 

que la raison sociale sera.: REVEIL-

HAC et BOUVET ; que éhacun Ses 
associé> mira la tignature sociale, 
qu'il Ife pourra eniploVér que pour 
l'es affaires de la sociëtCmais'tbules 
les valtjura et .tous. bille^xtuLse-
raient souscrits dans l'intérêt'de la 
soeiété, ne seront valables qu'autant 
qu'.ils seront revêtus de la signature 
des deux associés. 

Pour extrait : 

I (3419) REVEILHAC et BOUVET. 

Cabinet de M« A. DURANT-RAM-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris, le.vingt 
janvier rail huit cent soixante, en-
registré. M. Benoît CAILLAUj et M. 
Henri LUPPÉ, tous deux négocianls, 
demeurant à Paris, rue des Fossés-
Mgntmai lre, 8, ont déclaré que la 
société en nofu collectif formée en-
tre eux pour ila fabricatipu et la 
vente en gros des tissus mérinos, 
châles et nouveautés, SoTis là râîson 

B. CAILLAU et LUPPE jeune,, aux 
termes d'un acte sous signatures 

privées, en date à Parjs dit dix dé-
cembre mil huit cent .einquanle-
troisi, enregistré et publié suivant'là 
loi, était et demeurait prorogée «le 
trois ans à partir du premier jauvier 
mil huit cent eoixlnte.etflnirait par 
conséquent Je trente-un: décembre 
mil huit cent soixante-deux. Le 
siège de ïa Société est demeuré fixé 
a Paris, ijje des lofsés^jVlaintinartie, 
3, cl tuutti léi clauses et condition» 

de l'acte sUs-èflos/ct? cbntlflùerorrt'à 
régir les narrp>fc , .., j .-.] • a'' 

PoutexaMtï. <• i 
(3415)' »»fiW!kILLAu; H. LtiPPÈ 

. v—,—1~ B M—r— — 

SOCIÉTÉS. 

D'un acle sous seing privé, fail 
doabie à Paris, le quinze janvier 

mil huit cent soixanie, enregistre 
le seize du même mois, folio 46 
reeto, case 6, aux droits de cinq 
francs cinquante, il appert: Qu'il a 

été formé une société en nom col-
lectif entre M. Joseph REVI-.ILHAi;, 
passementier, demeurant à Paris, 
rue Neuve-des-Hons-Enfants, 37, et 

M. Ferdinand-Victor BOUVET, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-

Monimartre, 24, pour la fabrication 

et la vente en gros et en détail de 
|H passementerie, haute nouveauté, 

noir robes el confection. Que la 

durée de cette société sera de dix 

âuiwuit able tons seingsiprivé* fcc '
 t

-
an date Uu vingt-un janvier »il«miîj,iii 
huit cent EOixantei^nregistré à f*- B!±«''S, 
iis;i)ure,aUidéÊ aûle&»iotjs ^eings^le 
vingt-cinq janvier. Lel nomAiés 
Louis-AÎfcufie ^HfEDEVfLLE'et Ber-
nardKEMP, menuisiers, demejirant 
rue du Pressoir, 3, i Bvllevillê-Pa-
ris, 28' arrondis8étnenl,"OrlO d'Un 
e-oniihun acets/d dissous 1» société, 
pour quinze ans, qu'ils avaient éta-
blie entre-eux,four l'expUjitatiori et 
entreprise de menuiserie, ^uivaDt 
acte sous seings privés du neuf mai 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré Paris, bureau des actes 

sous seings privés, le même jour, 
folio Vecto 128, cas'e 5, ptiUr cinq 
francs cinquante centimes. Cet acte 
n'avait pas été revêtu des formalités 

prescrites par l'article 42 du Code de 
commerce. U n'y a lieu a aucune li-
quidation, les parties étant réglées 

à leur satisfaction. ' 
, Attesté sjncère le.^.,.. janvier mil 
huit cent soixante , par leur man-

dataire. 
MORlN-DpjMlNEL, 

(3416) rue de Paris, iw. 

Cabinet de P. H.GHIGHON, rueNeu-
ve-Saiol-lîuntache, 44 et 46. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le dix-huit 
janvier mil huiticer.t soixante, en-
regislré : 1° M. Bernard RHEIMS, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 6; u» et M. Miehei RHEIMS, 
négociai!', demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, 6: ont dissous d'un 
commun accord, h partir du pre-
mier janvier mil huit cent boixumc, 

la société existant enlre eux sous ta 

raison sociale : RHEIMS frères, dont ' dormais simples commanditaires 

le but était la fabrication, l'achat et 
la vente des broderies, dont la durée 
jne devait: expirer' que le premier 
janvier mil ihuitsent poixanle-mmq; 
dont le siège était établi à Paris, 

rue des'Jeûnéùrs, S:'La liquidation 
sa)ra tarte as siège social pur M. Bar? 
nard Bheiins, investi 4 cet effet des 

pouvons lés plus étendus'que COIQÏI 

porte l*qi»lité\fîe liquidateur; 
i pour extrait :. , . 

IÎ3417)- P. H. GuiciiON. ' 

(Etude, de M" G. REV, agréé, 25, rue 
Croi'x'-des-Pelits-Champs, à Paris. 

D'un jugement conlradictoire-
ment rendu par le Tribunal de com-
merce de la Seine le onze janvier 
mil huit ceHt soixanie, enregistré, 
il appert:QaeM. GAtBRUN,demeu-
rant à Paris, ci-devant commune 
de Belleville, rue de Pa'ris, 21, a été 
nommé seul'lfaïuidateur.avec tous les 

pouvoirs que comporte cette qualité, 
de l'êx-sociéts connûe sous la Tai-

wan Sociale :' BLOT et GALBRUN, for-
mée pour l'exploitation du com-
merce cte roulage, p'ar acte sou? 
seings privés du sept février niil 

'huM e^ut .cinquanUHrois, enregis-

tré; et'dissoute par acte gotit seings 
privés du vingt-quatre mai mil huit 

cent cinquante-quatre, cnregUirl 
,et publié. 
( Pour extrait : I • il 
;-(34U),. G. REY. , 

Etude de U' OELEUZE, agréé, rue ' 

Mpntmarlre, .146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quatorze janvier 
mil huit cent soixante, enregistré, 

entre M. P.ifrre-François-Léon UGM-
iB'AULT. èt M"» Marie-HeUriefte 
ùi/MBAULIV tous deux négociants, 

IdeuiouiaPit à Paris, rue Mb liel-le-
,Csalte,*M, appert : Est dissoute, i 
eampter flu jour de<Paete»exlrait,!|« 

soûiéjé, commiBrciale en uoru col-
!ccllT, - formée 'pouf quin/e années 

' commencé le premier janvier 

La commandite sera de soixante-
deux mille francs. La raison sociale 

imposera b^ViflHi cîuJurWvan! 

• ' «fe : f uK i SesJuorjfi i »t 

Pour extrait : 
KiW ii *• ■ m ^igné : DELECZE. 

TRIBGNAL DE WMWwÊ, 
• il'KJ ■MlÀ ïi'l fJb . .6 

* *. •.»• y 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal cviiiaui-
ntcatiori de laepmptabilité des faft-

lites qui Iè^ eofieftrnenf.lfe! saniettis, 
de, -ii-, quatre heure», ri i 

P«{l>lj?r. 

vtr- -,t 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

JugèmeiUs dit 2* ,JÂNV. I&6Ô, qui 

déclarent (a< faillite .ouverte et en 
fixent provisoirement Vouverlure e(U-
ditjour:. ^

 r
 .. 

feù sieur H
:
XILPÉR'N ,' coidmiss. 

en niarchaïuiises, deuieurani a Pa 

ris.Tue del'l^iii.iner,.3ji^aclncl!e-
hfenl saris doînil» tWnmi ; nomme 
M. Binder.jiiget-cemmissaire, <el M. 

Kncçinger, rue Labrujère,, 22, sjn,-
dic provisoire (N° ttf76â du gr 

De.la société BARWER eèC'-,ii«-
gq*. tapitssier.à Parts, rue de Rivoli, 

46, composée du sieur Louis-Frau-
çois-Abcl BarriéH; demedrant lau 
siège sacjal,ei.U'u» commanditaire; 

nomme M. Ffapi! iu*;wi.:'nii!!.»»iM. 
et M ■ LefsaïSêis, Hte Je «raifttflbW 

es..: . j : 
s'ous seings.'prifée da dtx-near 

;avri! mil huit cent cinquante-qua-

tre.enregistré el publié^ pom: PM. 

pfoitation, sous la rai»on : Léon 
tlOèlBAULT et sreur, du commerce 

^de portefeuilles etobjels de maroquj 
neries, avec siégé à Paris, rue M1-
chel-le-Comte, 22. M. Goitbault en 
a été nommé liquidateur avec pou-

voirs ordinaires. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le quatorze janvier 
mil huit cent soixante, enregistré, 
entre M. Pierre-François-Léon GQM-

BAULT, négociant, et M. Edmond-
Hector COUSIN, employé, 'demeu-
rant tous deu» à Paris, rue Michel-
le-Comte, 22, appert : il a été formé 
entre les Susnommés une société 

■commerciale en noms collectifs, 
ayant pour objet le commercé de 
portefeuilles et objets de maroqui-
neries, devant durer dix années, à 
Compter du quinze janvier 'mil huit 
cent soixante, avec siège social à Pa-
ris, rue Michel-le-Conite, 22, sous 
la raison'et la signature sociales : 
Léon GOMBAULT et Ed. COUSIN, 
Bout les deux associés sont gérants 
lotidaiies et responsables, pouvant 
à ce titre user de la signature so-
ciale, mais seulement pour les be-
soius el aff lires de la soru-te, A pêl- I 

he de nullité même au regard 
des tiers. En cas' de décès de - M. 
Gombault. et si dans le mois de cet 
avènement M. Cousin n'a p..» requis 
a dissolution de société, la société 

 I-»T avec les héritiers ou 
yants-causa de M. Gombault, dé-

Du siéuï ORtOT (Amand), ancien 

limonadier, demeurant à, Paris, rue 

'&i3Vaj{(> juge-dbmaflse:;'ir, ét M. 
Kreuiltard, place Bréda, s, SUMHJ: 

UlTpilSOjje,(&f 1G764 dOjgr.p; A 
bu sieur CANTEL (lsidor), épicier 

nid de vins et de bois , demeurant 

à/ftiaronn^JroôÇe, de ^ontreuil, 
160; nomme M. tlinder jugç-com-
mltiSilire,JetM. Piiiau o» % Pôt-cst, 

rue de Lancry, 45, sjii^cîprovuiejre 
(N» 16765 Uu. grj; ... 

Du sieur PAGES (Joseph-Antoine), 
md de . lingeries, demeurant à Pa-
ris, rue V^vienne, n. 24; iio/nme M. 
Sauvage juge-commissaire, et M. 
Cpampel, ri»* Saint-Mare, 6, svndic 
provisoire (N° |676p du yf.^

 b 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à sevendreaU Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : ' ' ' 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du siéur CHAS1Z (Paul), agent 
d'atTaires, rue de Vendôme, ni 18, 

ayajut tenu chambres, meublées-, 
pass&ge fie l'Entrepôt, 6, ffi 31 jan-

vier, à 10 heures (N° I6544
s
du gr.); 

'Du SIéur'§CBIB*A aîné'lÊmile), 
fabr. de portennonnaie, me des 
Blancs-Manteaux, «2, le 31 janvier, 
à 10 heures (N» 46748 du ar?). ■ 

Pour assister à l'assemblée dans'la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteur» d'etfa» ou d'en-
dossements du firfili «'étant pas 

f i±4 IV. *■ - ■ * ■ 

I connus, sont priés de remettre au 
greffa, leurs adresses ,„aluj. d'être, 
convoqués pour les assemblée» sub* 
séquenfe«. t . ». 

... i . Ui 'H 

l'KODCCTION DE TITRES, 

■Soul invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'unbordereau sur papier timbré, in 
diçatif tleijsonnnes à réclamer, ïïfÎK 
les créanciers : 

. De la société LECHARPENT1ER et 
C1", pour l'exploitation du café-con-
cert dit l'Eldorado, boulevard dé 
Strasbourg, *, dont sont membres 
en nom collectif : Lecliarpentier 

i Edouard-Ferdinaiid-Joseph),el Du-
bois (Alain-Viclor-Heury), dont te 
sieur Lecharpentier est seul gérant, 
entre les mains de M. Trille, rue 
Sl-Honoré, 217, syndic de la fàilliit 
(N«l(i607 du gr.); 

n« la 'siotété veuve COUN'E el 
NOËL, mosaïstes, rue de Marengo, 

6, et rue du Dragon, 19, composée 
de Oarqliue Sj^vestre, veuve Couijé, 
et Hector Noël, entre les niaius de 
M. Kneringer, rue Labruvère, 22, 
syndic de la faillite (N" 16709 du 
ssr.)f • v-' i.-iAirsH ,*m*>*-H «' 

De D"« WATTBLET (Irma-Caroli 
nej. modiste^ .boulevard Poisson-
nière, n. 20, entre les mains de, M. 
Sommaire, rue d'Hautevitle,' ti. 61, 
syndia. de ta faillite (N*' 16690 du 

«r.)
5
 . 0,1 t.; .- , 

. Du sieur HOUTHOOFH .Augustin), 
limonadier, rue de la Mairie, 5, ci-
(icvniit Montmartre, entre les mains 

de M. .Lacosle, rue Ctiabatiais, n**, 
svndic de la faillite (N° 16722 du 

Pu sieur BLIKGÉ'jeûne (Emile-
Louis). fa», de bonnets montés, 

rue iBournon-Villeneuvc, 5,* entre 
les, mains ,4^^. ïuchasdiGriwn. 
passage Sauhner, a, tjpdic ds, ia 
faillite (N« ISYSfduir.lf^ A^**'* 

tenir, en cof!fabni(Pde farïtclc Ï9S, 

du Code de commerce, étre-procédg c 

» .. ... ion, « 4 embntssior. ies 
créances, gui commenceront immédia-
tément après l'expiration de ce délai. 

: ff" •■!'.'■ # 
AFflHMATIONS.i 

Du sieur REYNOLDS (Jean), fabr. 
dé foute malléable à Courbevoie, 
rue Ficalier, l, le 30 janvier} à to 
heuresXN?K1020 du grj; ■* 

Oe ia société veuve DEHAVet BEL-
LEVILLE, bonnetiers, rue des Bour-
donnais, 14, composée de dame Jac-

quette dite Clémentine Régnauld, 
veuve Dehay, et Fidélis Belleville, le 
31 janvier, à 42 heures (N° Id642 
du gr.); 

Du sieur BOILEAU ( Aieiandrs-
Germaiu). md de vins traiteur à 

lvry, mute de Choisy, 7, le 30 jan-
vier, à I heure (N» 1657.1 du gr.). ' 

Pour être procédé, sou) la prési-

dence dé M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dé leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
cré,. liciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de feurs 
créances remettent préalablement 
leur-- IjU'cg.à.ltyl. les pypdics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MELANGER (Louis), md 
de vins traiteur a Nanlerre, carrière 
aux Loups, le'3i janvier, à 40 heu-
res (IÇ 16423 du gr.)j 

Du sieur F1LLON (Stanislas), nég. 
en draps, rue des Vieux-Augustns, 
34, le 30 janvier, A lO heures (N' 
16489 du gr.); 

.Du sieur MAJOREL (Pierre-Vie-

tor , md de (nouveautés, faubourg 
Si-Antoine, 14s, le 30 janvier, à 10 

.lieures (N° 16309 dix gr. j. 

l'oùy entendre le
t
 rapport des syn-

dics sur l'étdiae la faillite et délibé-
rer skr Information du concordai, tiu

t 
s'il y a lieu, n'entendre déclarer 'eit 
état d'union, et, dam ce dernier casl 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits'de la gestion que sur1 ntilitii 

4u maintien ou du remplacement des 
syndics : ... 1 r > | 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui sei 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli prpvcnt 
prendre au greffe eommu'nicalion. 
du rapport deg'eyndfcs et'du jfWrSij 
de concordat. . 1 >, 

Messieurs les créanciers du sieur 

COUDY (Etienne) „n|d de vinsJrai-
teur, rue du Temple, 183, ci-'devant, 
actuellemerit place delaltotonde*,*!, 
sont inyiuis a.ee rendre 1« 30-iaftv. 
courant, à 10 heures très préeMes 
au Tribunal de cOirimefce. salle rfesi 
assetidilées dfis créanmera', po«- en--
ffirire K l'apport de» s\miftfls sur' 

l'état de. {«.faillites.et délibérer Shr 
la formation du concordat, ou, s'il 

y.adifiu1, S'BJi tendre *léefaj>er *n état 
d'union, et , dans eu dernier cas, 
etre 'immédtafêmehl e'bnéiiHés' tant 
sur les faits de la gestion'que sur 
I utililé du maintien on du rempla-
cenient des syudics. . ' , 

Il nesera admiii^ue les'i'réaii'ciers 
vérifiés et-aflirmég ou qui te seront 
fait releffr de iadéchéauce. . 

Les créanciers et le, fai)lLpeu\ent 
prendre tuf'gi'effe cim'mlînicalïon 
•1» rapport des uviidies' (Ns 16*74 

du gr ;. i*4».«i4s»4 | 

CONOOBDAT P \R ABANDON D'ACTIF] 

S ,t,,^Ufcj 

P!iA.l,HE-Me8DiNs;jpseali-Uectarj,; 
arauielier a Ciaruiiije, roule de Ba-, 
Eholef/»,-en lefss'd 4 foire ^ri-1 

tet «I <Vaflî rmer leurs cré#n«es, son t 

invités à.,sa readre ie ss lacvio-, 

• '; i,-/-^'- pr&i»*, au îïitû-
r.a: oe commerce Tle la seine, salleil 
Ordinaire du»- assemblée*, 'p^onr, 
soys la présidence de M. le .juge-
commissairc, nrocéder 4 ta vérili-
càlion«t àl'afrïritiation de leurs di-
te»'er*u»itegi * - » *■ 

Les créanciers vérifiés *t affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné TX» 16133 du 

8».). .•* ■ et 

CONCO'RDAT APRÈS ABAND6N 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation da l'actif abandonné 
par ie sieur COEFFÊ (Nicolas-Isido-
re), {narchand^fi papiers, en gros, 

rue da Vernëùil, n. 9, étant ter-
minée, MM les créanciers sont invi-

tés à se rendre le SO janv.,à î heures 
précises, an Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément a l'art. 537 du 

Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, K 'étore 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NQTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics ;N» 15827 du gr.). 

Laliquidationdel'actif abandonné 
par le sieur WARMEL (Joseph-E-

douard), laitier et md de coûiesil-
ble»,a\enuM de» Ternes, n», commu-

ne de Neuilly, étant terminée, MM 

les créanciers sont invités à se ren-
dre le 31 janv., à lo heures, au Tri-

bunal de commerce, salle deB as-, 
semblées des faillites, pour, cou-j 

formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu *ar les jfvn-
flics, lè? détfatîré,' ÎFcfofl', rîrTétei 

et Jour donner décharge - de leurs 
[onctions.. 

* NOTA, 't'es créanciers et le failli 

peuventprendre.au greffe commu-
nication des compte et rappoi t des 
syndics (ft° 16240 du gf:). 

REDDITION 1)B COMPTK8 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LECLERC et C'% faisant le 
commerce do confections de mo-; 
dés, rue Nefre-Daine-des-Victoires, 
28, composée des dames Francide 
Flacard, femme Louis Leclerc, et 
Héloïse-Delphine Capellan, femme 
Dulerlre ( Ilippolyle-Lévy ), sont 
invités à- se rendre le, 30janvier, 
à 10 heures précisés, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article" 537 du Code de commerce, 

enleiJdre !c compte, définitif qui 
seia, rendu parles syndics, le dé-
battre,1 Te' Hoîé' et' 1 arrêter ; lèta 
donner décharge de leurs ionetiens 
et donner leur avis sur. l'excusabi-
iitédu failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte'r*Tappori tles 
syndics (N° 153,42 du «r.). , 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ta faillite de la so-
ciété en liquidation SOULIER eT<7%' 

pour la fabrication; des fleurs art* 
tlcielles, rue .BeaUr*^**!*1 It, cotn 

posée de Pierre-François Soulifir. 
Marie-Sophie-Zénaïde Gaudin, dé 

cédée, femme du sieuc Soulier^ et 
D"« François* Bouil4erot, sont invi-
tés à se rendre le 30 janvier, ij 
heur"- trtr vr :-."-'- au'.tfrihunil 

de commerce, salle de» assemblées 
des .taUMjtes,,j.'0ur 

■ ... 1. .!,!.$.!< 

vard de Slrasboura, to, et 1 

(Alain-Victor-Henri), demut 
naris,'rue GodotJàe-aall^o!,l, 

le sieur Lecliarpeiuitjr.sst,* 

fiim. (N"' 16*607 du g^) ■ 

Jugement du Tribunal *' 
meree de la Seine, du 20 ita 
1859, leiniel déclare connut» 
dame. iESU» (Marie'•'inl 
Hacquin, femme de Louis-,» 
le jugement du 8 novearbrtdf 
qui a prononcé l'état (ie faille: 

sieur LESUR (Louis), mài ' 
clant en couleurs, iGrenw 

Eotidarji, 45. 
; Déclare, en conséquence ' 

de faillite ouverte ladite d* 

tenu maison meublée, ehMJ 
avec son mari a pars fi* 
Grenelle), rue Fondary.n. 

Fixe au 8 novembre lép* 
la cessation des paieme» 

Déclaré commune? à I" ,, 
sur. toutes les opérat;6U!«« 

faillite du sieurLesur.I*? 
eejour, en vertu du «n» 

jour snovembre dernier. 

OrSbnnc qu'à i'mmZ 
«xécUtlon de cej»<*fl 
prâjent, les opératio* *»

1 

seront suiviescoojojntsg>l| 
distinction des'masses W> ■ 

nominalion suivasle ' ,^ 
Faillite des sisur et «''j, 

(Louïs-Aime) el M^„
u

,
w Antoinette), lui, ancien w. 

mouleurs, «U». *ïf»
n son meublée, deraeurani 

à Paris (ci-det»nl 

Fonelftry, w.'(W*fl 

Messieurs les cr^fifi 

3te,.rue P*iW\ i) 
1** rendre le ^ 

.gare précise, 

quor 
(liés 

'ojjpî'ifrsurj'eicusabyité^u failli,. 
"OtA. Les préanciera et îe failli 

peuvept prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N* 15506 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 20 décembre 
1859, lequel dit : 

Que la société oonnue sous là rai-

son sociale LECHARPENTIER, et C", 
dont l'état de faillite a été déclaré 

§
ar jugement de ce Tribunal, du i" 
écemhre courant, se compose des 

sieurs LECHARPENTIER (Edouard-
Ferdinand-Joser.li.., demeurant i 

Pari», boulevard de Strasbourg, 10, 

etDUBOS (Alain-Vietor-Heirri), de-
meurant à Paris, rue Godot-de-

Mauroy, 17, tous deux aesociés en 
nom collectif; ' 

Que l'objet de ia socléfé est VêH." 
uloltation du café-concert dit l'El-
dorado, sis à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 4, et que le sieur Lé-
oharpeniier en est «eut gérant. 

Dit,en conséquence, que le pré-
sent jugement vaudra reciificalion 

en oi sens de relui du 1" décembre, 
et quii l'avenir les opérations de la 

faillite seront suivies sous la déno-
mination guivante; 

Faillite de la société LECHÀRPEN-
TIKR-el'O, ayant pour objet l'ex-

ploitation dp pafé-concert dit l'EI-, 
dorado, sis à Paris, boulevard de, 

Strasbourg,'4, dont sont membrrt 
en nom collectif les sieurs Lechar-
prntier ^Edouard - Ferdinand - Jo-
seph;, demeurant * Paris, boule-

CONCORDATPARAtUNf
8

' 

MM.les.OTéancjett^jjjtj MM. les creai i"-. „„,, 

dé, boulevard PgTOPJ 
peuvent se présé"

ttr

 ie
 n -

charville, W^-J™.\&M 
SSL pour toueber w , 
7tV. 50 C. pour IW, P' „,',> 

titionde l'açtif a»»1a 

dugr.). 

.,y|f,r.
 |l 

ASSEMBLÉ D"
 M ji 

négoo. commiM',
0
^^» 

lise''1 

pinger, nég. etijm 
fe.redd. dé comP'

e 

Dix HEURES ; Necltarsot 

dentelles, synd, ^ 

DIX HEURES Ipl-
 d0
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Enregistré à Paris, le 

, Reçu deux francs vingt centimes. 

Janvier 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE SKUVE-DES-MATHDRIN 
Certifié l'iasertiou sons le 

S, i8. Pour légalisation de la signature A 
Le Maire du 9e arrondissement 


